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			«Frapper un manifestant tombé à terre,

			c’est se frapper soi-même en apparaissant

			sous un jour qui atteint toute la fonction policière.»

			Maurice Grimaud

			Préfet de police de Paris en mai 1968

			 

			 

			«[Ils] assurent la sécurité des personnes et des biens,

			sauvegardent les droits et les libertés,

			respectent les victimes et

			sont attentifs à leurs besoins[…].»

			Article 48 de la Loi sur la police

		

	
		
			 

			 

			 

			Note de l’auteur

			Cet ouvrage ne traite pas de la pertinence du mouvement étudiant ou de ses revendications. Il ne s’intéresse pas plus au bien-fondé des décisions politiques prises à l’occasion de ces mouvements sociaux. Le but de ce livre est de tenter d’analyser, de comprendre et de décrypter l’action de la police à l’occasion de ces manifestations et plus largement au travers de la relation quotidienne entre policiers et citoyens, une relation parfois conflictuelle qui s’est soldée à plusieurs reprises par la mort de citoyens. Bien sûr, il y a de bons policiers, des hommes et des femmes qui croient à leur mission et qui essayent de remplir leurs tâches avec professionnalisme et respect. Ceux-là méritent notre considération en retour.

			Malheureusement, on ne parlera pas beaucoup d’eux dans cet ouvrage et je tiens à dire que je le regrette, car c’est aussi de bons policiers que nous avons besoin pour une société plus juste. Il sera beaucoup question du Service de police de la Ville de Montréal1, puisqu’il est, par ses effectifs, ses responsabilités et ses activités, le plus important service de police municipal au Québec. Les autres services municipaux et la Sûreté du Québec entreront aussi dans le champ de ce livre, qui concentre son attention sur les forces de l’ordre au Québec. Des forces de police dont j’avais une vision très positive en arrivant il y a cinq ans à Montréal. Ayant eu affaire aux policiers à quelques reprises ces dernières années, je dois dire que rien ne me prédisposait à adopter un point de vue critique vis-à-vis d’eux. Mais, au printemps 2012, je me suis assis devant ma télévision et j’ai regardé les images des manifestations. J’ai suivi, comme tout le monde, le travail quotidien des hommes et des femmes chargés de maintenir l’ordre dans nos rues, de veiller au respect des lois et de gérer les manifestations, ce qui, disons-le, n’est pas chose facile. Bien entendu, j’ai regardé les images de Victoriaville au journal télévisé, puis dans les innombrables vidéos qui se sont mises à circuler sur internet. Chaque jour, je lisais les articles des journalistes qui relataient les arrestations massives, les plaintes des uns et les explications des autres. J’ai été étonné, surpris et parfois interloqué par ce que je lisais ici ou là, et souvent par ce que je voyais au bulletin de nouvelles.

			Dès le mois de mai, interrogé par la radio française Europe 1, je faisais part de mon étonnement quant aux méthodes employées par le SPVM face au mouvement étudiant qui prenait de plus en plus d’ampleur2. J’ai alors commencé à m’intéresser de plus près aux techniques mises en œuvre par les policiers québécois et aux raisons qui pouvaient justifier leurs interventions et surtout aux techniques utilisées. Beaucoup de gens se sont posé ces mêmes questions sur le travail policier, et nombreux sont ceux qui se sont exprimés sur ce sujet.

			Pour ma part, je connais bien le métier de policier pour l’avoir pratiqué sur le terrain pendant une douzaine d’années. Devenu ensuite délégué syndical au bureau national d’un syndicat d’officiers de police, j’ai côtoyé le pire comme le meilleur de ce qu’est capable de produire l’institution policière. J’ai aussi participé à l’évaluation, à l’étude et à l’analyse des méthodes de nombreuses structures policières lorsque j’ai occupé un poste au Secrétariat général des affaires européennes3. Bien qu’ayant critiqué, dans un livre4, ce que je jugeais être de mauvaises pratiques au sein des services antiterroristes français – pratiques qui m’ont poussé à quitter mes fonctions d’officier de police et à démissionner de la fonction publique quelque temps plus tard –, je ne fais pas partie de ceux qui remettent systématiquement en cause le rôle institutionnel des services de police et je ne considère pas les policiers comme les agents zélés de l’oppression d’État.

			Une société sans police serait, selon moi, vouée au chaos et je connais bien les difficultés du métier de policier ainsi que les risques de l’exercice d’un pouvoir répressif, aussi bien à titre individuel qu’organisationnel. Ce qui m’intéresse en premier lieu n’est donc pas de savoir s’il y a de mauvais policiers – car il y en a, au même titre que de mauvais postiers, plombiers, dentistes ou hommes politiques –, mais de mettre le doigt sur les facteurs ou les dysfonctionnements qui conduisent à de mauvaises pratiques dans les services ou à des errements de la part de leurs dirigeants.

			J’ai donc mené des recherches et rencontré des gens pour essayer de mieux comprendre ce que je voyais. Après les manifestations, je me suis penché sur les méthodes d’intervention quotidiennes, puis sur les techniques et procédures policières en général. De l’affaire Villanueva aux dossiers de Mario Hamel et de Patrick Limoges, en passant par Richard Barnabé, Quilem Registre et bien d’autres encore, j’ai passé au peigne fin près d’une centaine de cas de citoyens tués ou blessés par la police depuis les trente dernières années et consulté les rapports du coroner et d’autres documents d’enquête dans la majorité de ces cas. Ce que j’y ai découvert m’a poussé à aller plus loin encore, à rencontrer plus de gens, à faire plus de recherches, à comparer et à confronter ces éléments avec ceux que je connaissais ou avec les pratiques d’autres pays.

			Ce livre est donc le fruit de ces recherches, de ces rencontres, de ces discussions – officielles ou officieuses – avec des policiers, des procureurs, d’anciens policiers, des avocats, des sociologues, des journalistes, des manifestants, des plaignants… et avec la plupart des responsables ou représentants des institutions liées de près ou de loin à l’action de la police au Québec.

			Le résultat pourra sembler accablant pour des pans entiers de l’activité policière au Québec, mais j’ose espérer que les éléments mis au jour par cet ouvrage permettront d’alimenter une réflexion salutaire et de procéder à des changements de fond afin de revoir les procédures inappropriées, d’empêcher les habitudes déviantes et de modifier les pratiques inadaptées nuisant au fonctionnement de corps policiers, dont la mission première est avant tout d’assurer la sécurité des Québécois et des Québécoises.

		

	
		
			 

			 

			 

			Le printemps 2012: la loi et l’ordre à l’épreuve de la rue

		

	
		
			 

			 

			 

			Maintenir l’ordre, mais comment?

			Le 23 mars 2013, on pouvait lire dans le journal Le Devoir: «le SPVM s’était bâti une expertise en contrôle des foules», autosatisfecit repris dans le rapport annuel 2012 (rendu public en mai 2013) du Service de police de la Ville de Montréal, dans les termes suivants: «Force est de constater que ce mouvement social a permis au SPVM de développer une expertise unique en matière de gestion de foule et de service d’ordre5.» Pourtant, ce qui frappe immédiatement lorsqu’on observe les opérations de maintien de l’ordre menées en 2012 à Montréal, ce n’est pas le professionnalisme ni l’organisation de l’action de terrain. Je parle ici surtout du comportement général et individuel de certains policiers. Car on ne peut malheureusement éviter ici de parler de l’attitude de l’agent 728, Stéfanie Trudeau, lors de la manifestation du 20 mai 2012, au cours de laquelle la policière a copieusement aspergé à plusieurs reprises des étudiants avec du poivre de Cayenne6. Et si l’on s’interroge, dans cet ouvrage, sur la conduite individuelle de certains policiers, il ne faut pas non plus sous-estimer le versant collectif de ce phénomène et l’observer à la lumière du Code de déontologie des policiers. En effet, alors que l’agent 728 est en plein dérapage, revenant à deux reprises vers des citoyens pour les gazer, ce qui me frappe le plus, c’est qu’aucun de ses collègues, à ses côtés, n’intervient pour la raisonner. Aucun gradé ne vient prendre par l’épaule la policière fautive pour lui faire regagner les rangs ou pour lui enjoindre de retrouver son calme. Parmi tous les policiers présents, il ne s’en trouve aucun pour l’empêcher de s’en prendre aux citoyens, ou même encore pour protéger la policière d’elle-même. Tous sont pourtant parfaitement conscients qu’ils sont filmés, mais ils la laissent agir à sa guise. Cette attitude de l’ensemble des agents présents pendant cette scène est un élément qui en dit long, à mon sens, sur l’état d’esprit collectif des policiers.

			Manifestement, les policiers croient que les agissements de leur consœur sont conformes aux techniques de police et qu’elle est en droit d’agir de la sorte. Sont-ils convaincus qu’ils sont à l’abri des sanctions? Quoi qu’il se soit dit ou passé avant le début des images, il me semble tout à fait impossible qu’aucun d’entre eux ne prenne conscience à ce moment-là que Stéfanie Trudeau est en train de commettre des actes contraires aux règles déontologiques, pour ne pas dire criminelles puisque le Directeur des poursuites criminelles et pénales ne prononcera aucune poursuite à son encontre. Ils ne peuvent d’ailleurs ignorer que l’article 260 de la Loi sur la police7 oblige tous les policiers à dénoncer les comportements répréhensibles d’un autre policier. Dans la plupart des cas médiatisés de la sorte que j’ai pu rencontrer alors que j’étais délégué syndical en France, les policiers ignoraient qu’ils étaient filmés au moment où ils commettaient de telles actions. Quand ils se savent sous l’œil des caméras, les policiers, qui ne sont pas plus idiots que les autres, se montrent habituellement prudents ou tentent de masquer leurs agissements. Alors, comment expliquer une telle attitude? Pourquoi recommencer à gazer des manifestants, plusieurs minutes après l’avoir fait une première fois? L’agent 728 le sait, les propos déplacés ou l’agressivité peuvent conduire à des sanctions en déontologie, elle a d’ailleurs dû y faire face à plusieurs reprises. Elle n’ignore donc rien des risques qu’elle prend. Comme la scène dure assez longtemps (presque quatre minutes), j’ai du mal à croire qu’elle réagisse uniquement sous le coup d’une colère subite et incontrôlable, ce qui n’excuserait pas son geste, mais pourrait au moins constituer un début d’explication. Puisqu’elle se sait filmée et identifiée, se peut-il qu’elle ne craigne pas la sanction disciplinaire ou déontologique? Rien ne me semble pourtant justifier ses gestes devant des instances disciplinaires8. Pour leur défense, dans pareils cas, les policiers évoquent souvent des actes antérieurs aux situations montrées par les courtes vidéos placées sur YouTube. Ils expliquent qu’avant la réaction du policier, il y aurait eu un contexte ou des actions de la part des manifestants qui n’apparaîtraient pas sur les images. Cet argument ne tient pas ici, ni dans la plupart des autres cas en général. À moins que le policier ne réagisse immédiatement à une attaque dont il est victime, rien ne vient justifier le gazage de citoyens inoffensifs, même vindicatifs, ni le matraquage d’étudiants déjà repoussés ou immobilisés. L’usage de la force par un policier devrait toujours être un acte de défense de lui-même ou d’autrui, ou de contrôle d’une situation dans un temps identique à l’agression. Sinon, il s’agit d’un geste déplacé.

			Les cas disciplinaires que j’ai pu étudier lors de mes fonctions syndicales m’ont permis de constater que cette attitude résulte bien souvent d’une certaine liberté d’action dont les policiers se croient investis dans des conditions bien particulières. Liberté d’action qui est rarement le résultat de consignes données, mais plutôt d’une dérive déontologique rendue possible par l’absence ou la faiblesse des garde-fous institutionnels qui doivent constamment encadrer l’action de la police. Une dérive parfois exacerbée dans certaines situations. Comme si, dans des cas de figure précis, il était entendu d’avance que les filtres disciplinaires et déontologiques pouvaient cesser de s’appliquer. C’est du moins l’impression que nous avons eue dès lors que certains policiers faisaient face à un type particulier de citoyens ou de manifestants, par exemple les «ostie de carrés rouges9». On revient à l’agent 728. Mais oublions un instant la seule partie émergée, vision trompeuse du système, pour nous intéresser à l’ensemble de l’iceberg policier.

		

	
		
			 

			 

			 

			Manifestations festives bienvenues

			En mai 1986, la victoire des Canadiens à la Coupe Stanley drainera une marée humaine dans la rue Sainte-Catherine, où seront commis un nombre important d’actes de vandalisme sur les commerces et les véhicules stationnés sur place. Lors de son intervention, trop tardive aux dires de certains, le service de police n’arrêtera qu’une dizaine de personnes. Le 9 juin 1993, les débordements qui font suite à la victoire des Canadiens causent plusieurs millions de dollars de dégâts. Dans son rapport, issu de l’enquête publique dont il avait reçu la direction, le juge Albert Malouf se montre particulièrement dur vis-à-vis de la police montréalaise, dont le manque de préparation et de coordination est largement souligné. Quinze ans plus tard, en avril 2008, de nouvelles émeutes, toujours après un match de hockey, mettent la ville à feu et à sang. Les images font le tour de la planète et encore une fois les critiques fusent contre les forces de l’ordre et leur mauvaise gestion de la situation. À chacune de ces manifestations «festives», le centre-ville de Montréal s’est retrouvé aux mains des casseurs qui ont brisé, brûlé et détruit des équipements urbains et des biens privés.

			Pour tout service de police fonctionnant normalement, c’est-à-dire par adaptation aux expériences de maintien de l’ordre dans des circonstances identiques, les victoires du Canadien seraient donc à considérer comme des manifestations particulièrement à risque, pour lesquelles il faudrait veiller tout spécialement à la sécurité des biens et du public. À titre d’exemple, compte tenu des nombreux actes de vandalisme commis chaque année durant la nuit de la Saint-Sylvestre à Paris, les autorités mettent systématiquement en place ce soir-là un impressionnant dispositif de sécurité de 9000 policiers et interdisent la circulation dans tout le secteur des Champs-Élysées. Or, questionné au sujet d’une éventuelle victoire du Canadien en 2013, le directeur du SPVM, Marc Parent, déclarait en avril dernier au comité exécutif de la Ville de Montréal: «On sait très bien qu’à ce moment-là, on n’est pas là pour demander à quelqu’un son itinéraire. Ce n’est pas organisé, c’est spontané, et ça, on le sait très bien10.» Fort du fameux règlement P-611, utilisé alors à des dizaines de reprises pour empêcher la tenue de manifestations dont les dégâts cumulés sur un an n’atteindront jamais ceux causés en une seule soirée de conquête de la Coupe Stanley, le chef de la police de Montréal dit qu’il n’a nullement l’intention d’y faire appel pour interdire la tenue de cet évènement pourtant connue pour troubler gravement l’ordre public. Un raisonnement pour le moins surprenant.

			Je ne relancerai pas ici le débat sur la marge de manœuvre dont le SPVM dispose dans le choix d’empêcher ou d’autoriser une manifestation de se dérouler. Dans son ouvrage sur le rôle de la police dans la société, le docteur en science politique Mathieu Zagrodzki répond à cette question en retraçant l’évolution des polices municipales aux États-Unis, pays où elles ont été professionnalisées en premier: «Pour tourner la page de la corruption et du pouvoir discrétionnaire excessif des policiers, on transforme les polices en appareils bureaucratiques chargés d’appliquer des lois et des procédures en réduisant au maximum les marges d’interprétation et donc l’arbitraire des agents de la force publique12.» On ne peut en effet être juge et partie, c’est d’ailleurs pour cela que nos systèmes démocratiques tiennent séparés les pouvoirs d’édicter les lois, de les appliquer et de porter un jugement sur leur validité. Si personne ne conteste une nécessaire liberté de jugement accordée aux policiers sur le terrain pour la mise en œuvre de leurs missions quotidiennes, il en va tout autrement quand il s’agit de laisser à une organisation policière l’entière décision d’agir ou de ne pas agir, alors même qu’un texte définit le cadre précis de son intervention.

			Pour terminer avec les manifestations «festives», les 12 et 13 mai derniers la France fournissait un parallèle intéressant à la situation montréalaise à l’occasion de la victoire du club de football le Paris Saint-Germain, dont la célébration a tourné au pillage en plein Paris, avec un préjudice estimé à un million d’euros13. Dans ce cas aussi, la présence policière insuffisante était soulignée par l’ensemble des observateurs, ce que reconnaissait ensuite lui-même le préfet de police. L’anticipation, qui est à la base d’un maintien de l’ordre efficace, n’est pas une science exacte et l’on comprend que les forces de l’ordre puissent se tromper et sous-estimer le danger quand l’événement ne revêt aucun critère de risque apparent. Ceci étant, à la différence de ce qui s’est passé à la mi-mai sur les Champs-Élysées à Paris, les débordements à l’occasion des victoires du Canadien sont connus de longue date. Renoncer par avance à sécuriser le centre-ville et à discipliner les manifestants à l’occasion des effusions qui mettent Montréal à feu et à sang alors que dans d’autres cas on procède directement par arrestations massives dès l’apparition de quelques troubles mineurs a tout de même de quoi interpeller les observateurs sur les motivations réelles de ces choix stratégiques.

		

	
		
			 

			 

			 

			Les Black Blocs ont le dos large

			Dans son introduction au livre À qui la rue?, Francis Dupuis-Déri souligne la question de la discrimination que feraient les forces de l’ordre entre les «bonnes» et les «mauvaises» manifestations14, non pas compte tenu du critère objectif des dégâts causés ou du trouble engendré, mais plutôt en fonction de la nature même des revendications dudit mouvement ou de sa teneur idéologique. Cette analyse correspond parfaitement à l’exemple précédemment évoqué et j’ai personnellement pu remarquer, lorsque j’étais policier, que les responsables politiques et policiers accordent toujours une attention plus soutenue aux mouvements qui menacent de s’en prendre directement au «système» et qui ne manifestent pas «pour» mais «contre» quelque chose. Ce mode de pensée «contre le système» recèle un danger particulier qui frappe les esprits des décideurs. Les «antisystème» semblent s’opposer frontalement aux valeurs morales des gardiens de l’ordre et donc à la mission qui est la leur. Selon ce raisonnement, on comprend que le regroupement «festif» des fans du Canadien ne puisse être considéré comme une «mauvaise» manifestation et ne doive donc pas faire l’objet d’un traitement préventif particulier, même si elle occasionne au final plusieurs millions de dollars de casse. Il est évident que ce qui a été perdu de vue, c’est la différence entre les mobiles de la manifestation et ses revendications d’un côté, et son déroulement avec la présence éventuelle de casseurs15 en son sein de l’autre. Cet amalgame, qui conduit à penser que les manifestations contestataires représentent un danger intrinsèque par opposition aux manifestations de joie des supporters, relève autant d’une méconnaissance du phénomène des casseurs, ou des Black Blocs16, que d’une certaine volonté d’ostraciser les mouvements protestataires. Ceci mène évidemment à leur appliquer une stratégie de répression très proactive au moyen de textes comme le règlement P-6.

			Reconnaissons tout de même qu’il n’est pas entièrement faux de penser que certaines manifestations organisées autour de revendications contestataires ont une propension plus importante que d’autres à attirer des individus qui tenteront de profiter de l’occasion pour attiser le feu de l’affrontement avec la police. Nul besoin d’être un expert du maintien de l’ordre pour comprendre qu’une manifestation d’avocats ou de responsables de garderies a peu de chances de voir agir en son sein un groupe relevant de la stratégie du Black Bloc. Ceci étant rappelé, il est intéressant de constater que c’est avant tout à des considérations d’ordre idéologique ou politique que semblent se fier les autorités policières pour fixer le potentiel de dangerosité d’une manifestation et non sur des renseignements avérés ou des éléments objectifs issus des expériences précédentes. Ce fait devrait, à lui seul, susciter des interrogations sur les véritables fondements du raisonnement policier. À ce titre, notons par exemple qu’en Europe, et en particulier en France, il est bien connu dans les rangs des forces de l’ordre que les manifestations les plus violentes sont le fait des paysans, des ouvriers d’usine ou encore des pêcheurs et non des altermondialistes, libertaires ou autres anarchistes.

			L’erreur consiste donc à faire l’amalgame entre les risques de débordement dans une manifestation et les revendications véhiculées. Associer systématiquement la «mouvance idéologique» du mouvement à des actes potentiels de violence revient à faire soi-même preuve d’une vision plus idéologique que technique et objective de la situation. Non seulement ce raisonnement conduit à limiter le droit de manifester des citoyens sous prétexte que la violence fait partie intrinsèque du mouvement concerné, mais il détourne les policiers de leur principale mission en cette occasion, qui est de permettre le bon déroulement des manifestations en assurant, autant que possible, la sécurité des citoyens quand les événements dérapent. N’oublions pas que ceux qui cherchent le trouble au milieu d’une foule se nourrissent avant tout du désordre, qui est une condition particulièrement favorable à leurs actions. En transformant, par des encerclements, des lancers de grenades et des charges au pas de course, un défilé de plusieurs milliers de personnes en une foule hystérique, désorientée et fuyant dans toutes les directions, les forces de l’ordre contribuent à créer les conditions recherchées par les casseurs, qui pourront alors profiter du chaos ambiant pour mener à bien leurs exactions. C’est d’ailleurs ce que confirme en partie le commandant Ian Lafrenière, du module des relations médias du SPVM, en entrevue avec Claude Poirier, le 21 mai 2012: «Dans le parc Émilie-Gamelin, par exemple, on réussissait à dégager le parc, les gens allaient se cacher dans les endroits licenciés. Dès qu’on quittait, ils revenaient sur place et recommençaient à lancer des projectiles17.» Pour autant qu’il s’agisse, dans le cas présent, de personnes qui cherchaient à s’en prendre activement aux forces de l’ordre, la démonstration est faite que la simple dispersion d’une foule sans une action dirigée spécifiquement contre les fauteurs de trouble n’est rien d’autre qu’un coup d’épée dans l’eau.

			Ainsi, la vision policière monolithique de la structure d’une manifestation – on ne peut arrêter les voyous, alors on s’en prend à l’ensemble des participants – sert finalement plus, contrairement à ce qui est prétendu, les intérêts des casseurs que ceux des citoyens. Pourquoi alors choisir cette stratégie? Question importante quand on connaît les lourdes conséquences de ce choix sur les libertés individuelles, alors que dans d’autres pays les forces de police choisissent plutôt de s’attaquer directement aux «casseurs», sans entraver directement la liberté d’aller et venir de la foule.

		

	
		
			 

			 

			 

			Le bon grain de l’ivraie

			La perpétration de voies de fait ou d’actes criminels au cours d’une manifestation est l’une des principales raisons avancées pour procéder à des arrestations de masse. Un document sous forme de questions-réponses, qui figure sur le site du SPVM, ne laisse aucun doute sur le traitement qui est réservé à une manifestation au cours de laquelle des actes répréhensibles seraient commis18.

			 

			Quels sont les signes qui permettent de reconnaître qu’une manifestation est déclarée illégale? À partir du moment où il y a commission d’actes criminels, la manifestation est déclarée illégale. Par conséquent, dès que vous voyez que des gens commettent des méfaits, du vandalisme, de la casse, lancent des projectiles ou autres gestes qui vont à l’encontre de la loi, quittez les lieux immédiatement. Les policiers doivent mettre un terme à ces actes de violence.

			Pourquoi ne ciblez-vous pas les casseurs plutôt que de procéder à l’arrestation de tous ceux qui se trouvent sur les lieux?

			Lorsqu’il y a désordre public, le SPVM se doit de procéder rapidement pour rétablir la paix sociale. L’objectif poursuivi est alors de mettre un terme à la manifestation, ce qui signifie que tous doivent libérer le site. Sitôt les premiers signes d’une manifestation illégale, les gens doivent quitter les lieux.

			 

			Ce qui est surprenant si l’on s’en tient à ce raisonnement, c’est qu’il suffirait que des casseurs agissent dans n’importe quelle manifestation pour conduire de facto à l’interdiction de celle-ci, ce qui reviendrait à remettre entre les mains des agitateurs et des délinquants le droit de pouvoir manifester ou non de la population. C’est une évidence, mais rappelons-la tout de même: pour une immense majorité de gens, manifester n’est pas synonyme de casse. Rappelons aussi que c’est un droit fondamental, comme le souligne cette décision de 2005 du juge Morton S. Minc, de la cour municipale de Montréal19: «La liberté de manifestation est enchâssée à l’article 2 de la Charte canadienne des droits et libertés dans nos droits fondamentaux comme une résultante de notre liberté d’expression et de réunion pacifique.»

			Peut-on considérer que certains groupes de pression, dont la représentativité est extrêmement réduite au sein de la société québécoise, abusent de ce droit en multipliant les événements sur la voie publique? Existe-t-il une frontière en dessous de laquelle un groupe de quelques dizaines de manifestants ne peut plus revendiquer le droit de manifester pacifiquement, troublant par la même occasion la circulation et la vie de la cité? Jusqu’où doit-on sacrifier la tranquillité du plus grand nombre pour l’expression des revendications d’une minorité? Voici des questions importantes, mais qui ne devraient normalement pas relever du pouvoir décisionnaire d’un service de police, quel qu’il soit. Les différentes procédures engagées pour faire valoir le droit à manifester hors des contraintes imposées par le règlement P-6 à Montréal apporteront, espérons-le, un début de réponse à ces épineuses questions qui relèvent évidemment plus du débat de société que de celui des pratiques policières. Parce qu’au-delà de ces questions, la mission de la police est de veiller à ce que les lois et les règles soient respectées et que les droits des citoyens puissent s’appliquer en toute tranquillité. Y compris celui de manifester, aussi surprenant que cela puisse paraître pour certains.

			Alors, est-il possible de protéger ce droit et d’intervenir contre les perturbateurs qui agissent au sein de la foule sans interdire la manifestation? C’est ce que font quotidiennement d’autres services de police. Le 21 mai 2012, au micro d’un journaliste de TVA, on a entendu le commandant du SPVM, Ian Lafrenière, faire une déclaration pour le moins stupéfiante: «On ne peut pas demander aux policiers de faire la distinction entre la personne qui lance une roche ou un cocktail Molotov, comme on a vu ce week-end, et la personne qui se dit pacifique20.» J’avoue être resté songeur un long moment après avoir entendu cela, moi qui pensais, quand j’étais policier, que c’était pour cela que l’on me payait: savoir reconnaître un délinquant en action et un honnête citoyen, et arrêter le premier en protégeant le second. Les choses seraient-elles donc si différentes au Québec? Et le commandant Lafrenière d’ajouter: «[…] contrairement à nous, policiers qui portons un insigne, ce n’est pas indiqué parmi les manifestants lesquels sont les bonnes personnes et lesquels sont les gens criminalisés.» Impossible, d’après la police, de savoir qui sont les bons et qui sont les méchants, tout le monde se retrouve donc dans le même sac… Rien qu’entre le 1er janvier et le 28 mars 2013, 640 personnes ont été arrêtées en vertu du règlement P-6. Dans le lot, combien sont des casseurs? Où sont les bandits armés et les Black Blocs venus s’intégrer dans les manifestations pour briser les vitrines et mener à bien leurs actions de contestation violente? Ceux-là se sont échappés bien avant que ne se referment les souricières sur une grande majorité de citoyens qui manifestaient paisiblement et qui ont refusé de se disperser, ou n’ont pas entendu l’ordre de dispersion, contrevenant ainsi à un règlement municipal qui leur vaut une arrestation, une privation de liberté de plusieurs heures et une contravention correspondant à un mois de loyer.

			Pour quelqu’un qui a vécu dans une ville comme Paris, où se déroulent environ 3000 manifestations par an, la chose est pour le moins curieuse. Pour qui connaît les techniques policières en Europe, c’est tout simplement surréaliste. Car c’est une bien étrange logique, tout de même, que celle que suit la police dans son raisonnement sur la façon de traiter les manifestations: nous ne sommes pas capables d’empêcher quelques dizaines de casseurs d’agir au milieu de plusieurs centaines ou milliers de personnes pacifiques, alors nous interdisons la manifestation et nous arrêtons tout le monde. En Europe, les forces de l’ordre ont pourtant résolu cette question depuis longtemps en adaptant les méthodes de maintien de l’ordre aux comportements délinquants qui peuvent apparaître durant des événements sportifs ou lors des manifestations.

			Le corps des CRS21, dont la principale mission est la gestion des foules, est formé depuis fort longtemps aux techniques particulières d’intervention dans le cadre des violences urbaines. La gendarmerie mobile, son vis-à-vis militaire, a elle aussi développé une expertise spécifique dans ce type particulier de délinquance. Les dégradations, les bris de vitrines ou attaques contre les symboles de l’État ou contre les policiers sont considérés comme des faits distincts de la manifestation et donc traités comme tels même si les médias les rapportent en établissant un lien. Ce serait d’ailleurs une aberration juridique que de penser qu’un manifestant pacifique puisse être tenu responsable des dégâts commis par d’autres à côté de lui dans une manifestation. Il y a une trentaine d’années, la gendarmerie mettait en place des équipes légères d’intervention (ELI) chargées d’opérer directement au sein des manifestations, qui sont devenues en 2001 des pelotons22 d’intervention (PI), équipés plus légèrement (sans bouclier par exemple) afin d’opérer sur un mode protection/intervention. Leur méthode est d’ailleurs plutôt simple. Dans un premier temps, des gendarmes identifient les casseurs au sein de la foule et donnent les descriptions précises des individus à arrêter aux équipes d’intervention. Dans la mesure du possible, les agents chargés du maintien de l’ordre isolent les délinquants du reste de la manifestation, offrant un passage, au moment opportun, aux gendarmes du peloton d’intervention, qui se saisissent des individus avant de regagner rapidement l’arrière de la ligne protégée par les boucliers. Simple, efficace et rapide. On notera toutefois que ne sont arrêtés dans ces conditions que les auteurs de délits – au Québec, on dirait «d’actes criminels» – pris au moment exact où ils commettent les faits. Les policiers ou gendarmes sont spécifiquement entraînés aux techniques d’arrestation et évitent de procéder, comme on l’a souvent vu à Montréal, au menottage23 des individus au milieu de la foule. Ils ne le font qu’une fois à l’abri de la protection de leurs collègues, après avoir «exfiltré» la personne à arrêter. L’objectif est simple: agir rapidement pour ne pas risquer de créer une échauffourée ou tout simplement de faire monter la tension. On objectera qu’il n’est pas facile d’aller arrêter des délinquants au milieu d’une foule en marche et que cela demande du personnel en conséquence. Je répondrai qu’il n’est pas non plus très facile de gérer une foule de 4000 personnes devenues agitées et apeurées après les charges policières et qui fuient dans toutes les directions. Il est souvent bien plus simple et moins coûteux en effectifs d’envoyer quelques dizaines d’hommes extraire, les uns après les autres, les auteurs d’actes criminels en les isolant du reste de la foule, qui demeurera alors pacifique. Si leurs objectifs sont compris des manifestants et que leurs méthodes sont adéquates, les policiers pourront opérer la plupart du temps sans risque d’entrave de la part de ceux-ci et parfois même avec leur bénédiction. Je reviens sur un élément important de la situation: ce mode opératoire est réservé aux seuls auteurs d’actes répréhensibles repérés par la police et identifiés sans l’ombre d’un doute, et non pas aux manifestants «suspectés de…»

			Dans les situations plus critiques où il n’est pas possible, pour des raisons de sécurité, de procéder aux arrestations au milieu de la foule, il est toujours envisageable de collecter les preuves des délits commis afin d’identifier et de poursuivre ultérieurement leurs auteurs. En 1998, après la mort d’un jeune de 17 ans tué par un policier alors qu’il tentait de voler une voiture24, de violentes émeutes se sont déroulées pendant plusieurs jours dans le quartier du Mirail à Toulouse, où résidait le jeune homme. Des commerces ont été détruits ou pillés et plus de cent cinquante voitures ont été incendiées. Compte tenu du climat de tension qui régnait, les policiers ne pouvaient intervenir «à chaud» et ont effectué des surveillances durant lesquelles ils constituaient des dossiers photos et identifiaient les auteurs de dégradations afin que la police judiciaire puisse diligenter des enquêtes contre les individus, puis les présenter à la justice. En 2012, plus d’un an après les émeutes de la Coupe Stanley à Vancouver, la police arrêtait un individu qui avait été reconnus comme étant l’un des meneurs. Plus d’une dizaine d’autres individus avaient été identifiés comme faisant partie d’un groupe ayant attaqué un homme cette même nuit d’émeute25. Au total, la Couronne a approuvé 150 mises en accusation. Ainsi, quand on veut, on peut.

			La police de Montréal dispose des effectifs et des structures qui lui permettraient d’intervenir de façon ciblée contre les casseurs et sans avoir à s’en prendre à l’ensemble des manifestants, garantissant ainsi aux citoyens non violents la possibilité de s’exprimer, tout en remplissant convenablement sa mission de maintien de l’ordre. Il est donc difficile de croire que ce soit pour des raisons uniquement techniques qu’ont été mises en place des pratiques comme celle de la souricière26, que l’on appellerait certainement en France une rafle. On peut alors légitimement s’interroger sur les possibles excès d’un système qui ne considère pas en premier lieu les droits des citoyens. La phrase du commandant Lafrenière, le 15 mars dernier, au sujet de la dix-septième manifestation contre la brutalité policière, est assez révélatrice de cet état d’esprit: «Certaines personnes ont été arrêtées de façon préventive pour être ensuite relâchées27.» Sans être un juriste accompli, le lecteur comprendra qu’arrêter quelqu’un «de façon préventive» signifie «sans aucune justification légale». On pourrait trouver ça banal, voire efficace, mais ce serait oublier que notre système ne fonctionne que sur le respect des règles et des lois, pour tous et par tous, y compris les autorités.

			Comme le fait fort justement remarquer Francis Dupuis-Déri dans son introduction à l’ouvrage À qui la rue?, le ratio entre le nombre d’arrestations et d’accusations portées est un indicateur intéressant de ce que pourrait être le but réel de ces actions policières lors des grandes manifestations. En théorie, l’action des forces de l’ordre devrait obéir à deux objectifs: veiller au bon déroulement des événements en empêchant les débordements et conduire devant la justice tous les auteurs d’actes répréhensibles. Or, on constate que les arrestations réalisées ne conduisent que pour une infime part à des mises en accusation. Les statistiques répertoriées par Dupuis-Déri ne peuvent manquer d’interpeller le plus obtus des observateurs: c’est, au mieux, moins de 10% des arrêtés qui sont finalement mis en accusation. Quant à empêcher des débordements, on aura compris que ce n’est pas en chargeant une foule de milliers de manifestants sommés de se disperser alors qu’ils n’ont commis aucun acte criminel que l’on assure au mieux l’ordre dans les rues. On est loin d’une lutte efficace contre les casseurs et les criminels.

		

	
		
			 

			 

			 

			Itinéraire masqué

			Pour soutenir un tel raisonnement, il faut tout de même des motifs sérieux pour rendre la manifestation illégale. Qu’à cela ne tienne, le règlement P-6 a été modifié à point nommé. Il oblige justement les manifestants à remettre un itinéraire, sous peine que la manifestation soit déclarée illégale, à la suite de quoi on entreprend de disperser la foule et une souricière est mise en place le cas échéant. Le cocktail «troubles au sein de la manifestation» et «pas d’itinéraire» conduit quasi systématiquement les manifestations vers l’interdiction, en vertu du P-628. Sur son site, dans un document daté du 19 mai 201229, le SPVM explique pourtant «qu’il appliquera la loi 78 et le règlement P-6 dans le respect, la transparence et avec discernement. Le SPVM continuera donc à cibler les perturbateurs et il adaptera ses processus d’intervention dans ce sens.»

			Je n’entrerai pas ici dans le débat concernant la légalité du règlement P-6, dont un regroupement de plus d’une cinquantaine d’organismes comprenant l’Association des juristes progressistes, Amnistie internationale, l’Association des avocats des droits de la défense de Montréal et bien d’autres demande l’abrogation, ni dans l’examen de ses conséquences sur nos droits fondamentaux. Dans un courrier30 détaillant l’avis du Barreau du Québec sur le projet de modification du règlement P-6, on pouvait toutefois lire cette phrase prémonitoire: «En somme, le Barreau du Québec est d’avis que le projet de règlement soulève d’importantes questions reliées au respect des libertés fondamentales d’expression et de réunion pacifique et qu’il est donc susceptible de faire l’objet de débats judiciaires.» L’avocate Véronique Robert explique très clairement, dans une chronique sur Voir.ca31, en quoi le règlement P-6 est un tour de passe-passe juridique qui rend toutes ces arrestations possibles en éliminant le point fondamental du droit criminel qu’est le mens rea, soit l’intention coupable. Sans l’obligation pour la poursuite de prouver l’intention coupable, que vous ayez ou non voulu vous retrouver dans une manifestation devenue interdite n’a plus aucune importance. Même problématique et même solution expéditive pour la question du port du masque, dont on comprend aisément qu’il puisse s’agir d’un enjeu important pour l’identification des délinquants par les policiers. Encore une fois, c’est la nouvelle mouture du règlement P-6 qui conduit à opposer, sans le filtre de l’intention, les impératifs de sécurité de la police aux libertés individuelles des citoyens. S’en tenir au Code criminel, dans lequel seul le déguisement porté dans un but criminel est interdit, aurait certainement été largement suffisant. Pourtant, la Ville de Montréal a cru bon de confier à un simple règlement la gestion de cette question juridiquement très délicate. Curieusement, deux mois avant les modifications du P-6, l’ancien policier de la SQ devenu député Robert Poëti32 évoque, en entrevue chez Dutrizac, en mars 2012, l’utilité d’un nouveau texte qui donnerait la possibilité aux policiers de remettre une contravention aux porteurs de masques, selon leur «pouvoir discrétionnaire33». Hasard ou préparation de l’opinion publique? 

			Il n’est guère difficile de comprendre l’intérêt pour le gouvernement des modifications apportées au règlement sur l’itinéraire et le port du masque en mai 2012, soit un peu plus de trois mois après le début de la contestation étudiante. Le règlement P-6 tout comme la loi 78 peuvent donc facilement être assimilés à des outils supplémentaires de régulation d’un mouvement qui semblait échapper au contrôle des gouvernants. À l’adoption de ces différents textes, plusieurs observateurs ont dénoncé non seulement les risques de dérive, mais la stratégie de la tension induite par cette surproduction législative. Un an plus tard, pour expliquer les les incidents au cours des manifestations, particulièrement lors de l’application systématique du règlement P-6 à Montréal, le responsable des communications du SPVM, Ian Lafrenière, déclarait: «Autrefois, pour 95% des manifestations, on nous fournissait un itinéraire, et tout se passait bien. Là, il y a une nouvelle mode depuis l’an passé de ne pas donner le trajet34.» Ainsi, la soudaine dérive des manifestations vers un affrontement régulier entre les policiers et certains manifestants serait causée, d’après les forces de l’ordre, par cette absence de remise d’itinéraire et non pas par l’arrivée, sur le terrain des libertés individuelles, de deux textes particulièrement restrictifs quant au droit de manifester. Afin de vérifier les arguments du commandant Lafrenière, j’ai fait, le même jour, une demande d’accès à l’information35, dans laquelle je souhaitais que me soit communiqué le nombre de manifestations dont l’itinéraire avait été remis aux forces de l’ordre depuis le 1er janvier 2006 jusqu’à l’année 2013. Il m’a été répondu qu’«aucune compilation n’était faite». Pourtant submergé de demandes, le responsable de l’accès à l’information a toutefois pris la peine de me préciser qu’avant l’obligation de fournir un itinéraire, «dans la majorité des services d’ordre, les organisateurs transmettaient un itinéraire au SPVM» et que, depuis l’obligation imposée par l’article 2.1 du règlement P-6 (ajouté en mai 2012), «plusieurs organisateurs fournissent un itinéraire». Cette convergence de déclarations entre le responsable de l’accès à l’information et le service des communications du SPVM a quelque chose d’intrigant, puisqu’il n’existe aucune statistique sur ce point, mais qu’il est pourtant possible de dire qu’avant mai 2012, la police recevait des itinéraires dans une immense majorité des cas… Avouons qu’il est tout de même étonnant que cette bonne pratique des manifestants ait cessé soudainement au moment même où la remise d’un itinéraire est devenue obligatoire. Reste toutefois cette question sans réponse: comment la police peut-elle avancer un chiffre de 95% d’itinéraires remis sans qu’il existe aucune compilation de données à ce sujet?… 

			Ceci étant, à quoi sert la remise d’un itinéraire? En mars 2012, le commandant Lafrenière semblait, tout comme Robert Poëti le même mois, déjà préparer le terrain pour la modification du P-6 qui allait suivre deux mois plus tard. À TVA, il explique: «Il n’y a pas d’obligation à donner l’itinéraire, mais si l’on ne veut pas d’émeute, on donne le chemin36.» Pas besoin de traduction pour comprendre qu’absence d’itinéraire rime avec graves désordres! On nous explique ainsi sans rire que, sans itinéraire, il n’est pas possible d’assurer la sécurité des participants. Mais aussi que les fauteurs de troubles s’infiltrent plus volontiers dans une manifestation sans itinéraire qu’une autre qui l’aurait déclaré. Tout cela n’a guère de sens. Les casseurs ou les Black Blocs – ce ne sont pas systématiquement les mêmes quoi que puissent en penser certains – se fichent totalement de savoir si l’itinéraire de la manifestation est déclaré ou non. On imagine mal, en effet, que ceux et celles qui souhaitent en découdre avec les forces de l’ordre s’assurent, avant de fourbir leurs armes, que la manifestation ne soit pas déclarée sur le site internet de la Ville de Montréal. Des services comme le SPVM ou le SPVQ37 ont démontré qu’ils sont capables de diriger et de contenir plusieurs centaines de manifestants dans des souricières, ou encore de gérer des défilés de plusieurs centaines de milliers de personnes. Il semble donc difficilement concevable qu’ils ne soient pas capables «d’accompagner» le déroulement d’une manifestation, qu’il s’agisse de quelques centaines ou de quelques milliers de participants. C’est d’ailleurs ce que font la plupart des services d’ordre policier en Europe, en sécurisant le trajet par le blocage de la circulation au passage de la foule et en redirigeant, ponctuellement, la manifestation si elle se dirige vers un point névralgique qu’il faudrait à tout prix éviter. Cela demande certes un peu plus de préparation, mais, au dire des spécialistes, cela ne demande qu’une bonne coordination des forces policières en présence.

			On a souvent lu dans les médias que dans certains pays, dont la France, un itinéraire devait être communiqué. En pratique, il ne l’est à peu près jamais38. La loi de 193539 est simplement considérée, en France, comme un garde-fou qui permet de conserver un certain contrôle sur des manifestations qui pourraient revêtir un risque tout particulier pour l’ordre public, mais qui ne représentent, au final, qu’une infime minorité des cas. Ce que ne précisent pas ceux qui comparent les différents systèmes, c’est qu’à Paris, par exemple, la décision d’empêcher une manifestation, encore une fois rarissime, est prise par un préfet, c’est-à-dire un haut fonctionnaire qui n’est pas un policier, alors qu’au Québec c’est le responsable d’un service de police qui décide de ce qui est acceptable et de ce qui ne l’est pas. Ainsi, en France, le décideur est un haut fonctionnaire dont la mission première n’est pas de faire la police mais de veiller autant au respect de la loi et de la démocratie qu’à l’équilibre social, tandis qu’ici ce pouvoir discrétionnaire est entre les seules mains d’un service dont la principale vocation est de veiller au respect de la loi.

			Soyons plus clair encore: un service de police ne fonde sa décision que sur une partie de la problématique des manifestations, à savoir la répression, alors que le sujet touche évidemment autant, sinon plus, à la liberté d’expression qu’aux questions de sécurité publique. Il ne faut donc guère s’étonner que, lorsqu’on remet la gestion d’un pan aussi fondamental de la vie publique entre ses mains, la police agisse en utilisant le seul arsenal qu’elle connaisse, soit celui de la répression.

		

	
		
			 

			 

			 

			Savoir-faire ou faire savoir? 

			«Bouge!» Cet ordre, crié aux manifestants par les policiers lors des mouvements de foule, est destiné à impressionner les réfractaires et à les forcer à faire place aux policiers qui chargent, matraque à la main et bouclier au coude. J’ai déjà expliqué en quoi la dispersion d’une foule de plusieurs centaines, voire milliers de personnes ne rétablissait en rien la paix sociale, contrairement à ce que l’on a pu entendre ici ou là. Ce qui, à court terme, ramène la tranquillité dans les rues, c’est l’arrestation et la condamnation des véritables auteurs d’actes criminels. À long terme, nous savons bien que la solution doit être politique, mais là n’est pas le sujet de cet ouvrage. Donc, la technique qui consiste à disperser au centre-ville des milliers de manifestants par des charges au milieu de la foule n’offre que des conditions plus propices aux casseurs, plutôt qu’une manifestation plus ou moins paisible. Leçon qui semblait avoir été apprise ces derniers mois, puisque Ian Lafrenière déclarait, le 6 mars 2013, chez Paul Arcand40: «Ce qu’on ne veut pas non plus, c’est scinder la manifestation en plusieurs petites manifestations qui vont causer des troubles.» Pourtant, les charges et la dispersion des manifestants, après que le rassemblement ait été déclaré illégal, restent, avec la souricière, une technique régulièrement mise en œuvre par les forces de l’ordre au Québec. Pourtant, depuis plusieurs mois, les responsables du SPVM nous disent que de nombreux services de police viennent solliciter l’avis du service, dont l’expertise de gestion de foule et de maintien de l’ordre semble désormais incontournable. Qu’en est-il vraiment de cette expertise? 

			Afin d’obtenir l’avis d’un spécialiste, j’ai donc fait visionner par un commandant de CRS français une série de vidéos prises lors de diverses manifestations qui se sont déroulées à Montréal41 durant le printemps 2012. Pour des raisons qui tiennent au statut particulier du corps des CRS, ce policier qui possède une vingtaine d’années d’expérience dans le domaine du maintien de l’ordre ne peut s’exprimer que sous couvert de l’anonymat. En effet, les fonctionnaires de police en France sont tenus à une stricte obligation de réserve leur interdisant de parler librement des sujets en lien avec leur activité professionnelle, sous peine de sanctions qui peuvent être administratives et pénales42. On comprendra donc la prudence de ce policier, dont je suis parfaitement en mesure de confirmer l’expertise et le parcours professionnel et que nous appellerons «TK43».

			Voici donc ses commentaires:

			 

			Les manifestants ne semblent pas très organisés, pas très agressifs. Les charges que l’on voit sur les images n’ont aucun intérêt… elles font monter la tension inutilement. De simples déplacements en ligne en marchant font reculer les jeunes. On dirait que les policiers sont à l’exercice car il n’y a pratiquement aucune opposition. En France, nous faisons face à des cocktails Molotov et parfois à des tirs par arme à feu, souvent même à des projectiles lancés avec des mortiers artisanaux. On est loin de cela dans ce que je vois là.

			Pour ce qui est de l’encadrement des manifestations, quand elles ne sont pas déclarées, il est vrai que c’est un peu plus dur d’anticiper ou de disperser les gens, mais c’est très faisable. La pratique courante est de bloquer les rues perpendiculaires au fur et à mesure de l’avancée du cortège et, s’il semble qu’il y ait un risque pour les commerces, on fait un «encadrement complet44». On peut aussi placer des groupes de policiers en civil pour protéger les magasins. Enfin, il faut une unité bien rodée pour dévier la circulation progressivement et ne pas bloquer toute une ville pour quelques milliers de manifestants. Nous faisons ce travail quotidiennement et nous ne chargeons pas la foule pour autant, sauf à de très rares exceptions, dans un cadre bien réglementé et face à des actes de violence dirigés contre nous ou contre des citoyens ou des biens. Rien de ce que je vois sur les images des manifestations à Montréal ne ressemble à ce que ferait une compagnie de CRS engagée dans une situation identique.

			 

			Voilà qui est on ne peut plus clair. Lors de nos échanges sur le sujet, le commandant TK fait référence au nécessaire discernement dont doivent faire preuve les responsables des unités de maintien de l’ordre dans le choix des moyens à mettre en œuvre et il ajoute: «Ce qui est dangereux dans ce que tu me décris et ce que je vois sur les images, c’est que tôt ou tard vous aurez une bavure et peut-être un mort.» Faut-il rappeler que c’est un policier de carrière qui parle, quelqu’un pour qui le maintien de l’ordre et l’autorité de la loi sont des valeurs primordiales, et non pas un militant d’une organisation anarchiste? 

			Au vu de cette analyse, qui rejoint en tous points mon expérience en la matière, il est indiscutable que d’autres options opérationnelles étaient possibles pour gérer ces manifestations autrement que par des souricières et des arrestations de masse. Du moins, si l’on recherche avant tout la tranquillité publique et non pas des avantages politiques. Manifestement, les autorités policières se sont volontairement abstenues de mettre en œuvre ces techniques au risque de voir certains manifestants, mais aussi des policiers, blessés gravement durant l’action. En voyant les images des manifestations à Montréal et à Victoriaville, le commandant TK en est d’ailleurs venu lui-même à faire un lien avec la mort de Malik Oussekine, une terrible affaire qui a fait grand bruit en France et qui a conduit la direction de la sécurité publique à repenser une grande partie du travail d’ordre public45. Je ne suis pas étonné qu’un professionnel de la gestion de foules fasse référence à cette tragédie en voyant les images des manifestations du printemps 2012. Je me suis, moi aussi, fait la même remarque et je reste fermement convaincu que l’on doit plus à la chance qu’à l’expertise du dispositif policier qu’un tel malheur ne soit pas arrivé au Québec. Et en particulier durant les événements de Victoriaville.

		

	
		
			 

			 

			 

			Victoriaville, analyse d’une catastrophe programmée

			Pour ne pas limiter l’analyse à la seule ville de Montréal, j’ai aussi demandé au commandant TK de visionner les vidéos de la manifestation de Victoriaville du 4 mai 201246. Son regard sur la situation est encore une fois très critique: 

			 

			Terrain avec de grands espaces et peu de points d’appui. J’aurais utilisé des véhicules pour occuper l’espace avec des groupes de quatre-cinq policiers entre chaque camion.

			Il y a un manque évident de coordination entre les antiémeutes et ceux qui veulent interpeller. L’escouade antiémeute47 semble constituée de policiers habitués à intervenir en milieu urbain et peu entraînés à d’autres conditions. Ils agissent sans discernement et prennent de très gros risques. Les lacrymogènes sont mal utilisés, ils auraient dû servir à faire un rideau, en fonction du vent, 50 mètres devant les policiers pour que ceux-ci puissent isoler les manifestants les plus virulents et les arrêter. Les armes utilisées paraissent disproportionnées par rapport à l’opposition rencontrée par les policiers.

			Quant au gros débile avec son 4×448, je le vire aux archives… La situation n’est pas critique au point de risquer d’écraser un gamin49. Tout cela met en danger les policiers et cause des risques de blessures graves pour les étudiants qui manifestent.

			 

		  On revient encore une fois sur la question du discernement et de la distinction entre les casseurs et les manifestants, que les forces de l’ordre se refusent obstinément à faire et qui relève pourtant de l’évidence pour un policier expérimenté.

			Les événements de Victoriaville sont, sur de nombreux points, la démonstration évidente de l’improvisation et de l’amateurisme des responsables du dispositif en place ce jour-là. Il n’est pas question ici d’occulter le fait que certains des participants aux manifestations de Victoriaville se sont livrés à des actes de violence, mais les erreurs tactiques de la police face à cette situation sont si nombreuses que même l’observateur le plus impartial ne peut manquer de se questionner au sujet d’un tel manque de préparation. Malgré les explications apportées dans les médias par le député Robert Poëti, qui viendra inlassablement à la défense des policiers tout au long du conflit, plusieurs erreurs stratégiques importantes ont été commises. Dans le cas d’une manifestation représentant certains risques de dérapage, la plupart des services de police «sécurisent» les lieux en éliminant la présence d’objets pouvant être utilisés comme projectiles. Or, le choix du lieu du Congrès libéral semble faire fi de toutes les contraintes de sécurité. On apprendra, de plus, que des amas de pierres étaient restés en «libre-service», non loin du centre des congrès.

		  Si l’on avait voulu que la manifestation dérape, on ne s’y serait pas pris autrement. Les policiers, qui avaient d’ailleurs de très bonnes raisons de craindre des débordements, se sont ensuite contentés d’installer des barrières légères devant le centre des congrès. Barrières qui tomberont dès les premiers mouvements de foule, donnant ainsi le signal des hostilités. On nous dira plus tard que c’était pour ne pas avoir l’air de mettre en avant de trop gros moyens, mais il est quand même extrêmement surprenant que la police se préoccupe plus de l’image qu’elle donne aux manifestants que de la protection du premier ministre. Autre exemple parmi d’autres: ce policier isolé au milieu de la foule qui essaie d’arrêter un individu et se fait prendre à partie et frapper par plusieurs personnes. Une séquence qui laissera interloqué le commandant TK tant l’action des policiers à ce moment-là lui semble irrationnelle. Il est évident que les principes fondamentaux de l’action policière dans ce type de situation étaient méconnus des policiers ou ont été ignorés.

			Après un tel tour d’horizon des manifestations, de nombreuses questions sur le comportement des forces de l’ordre tout au long des mouvements de contestation de 2012 et du début de 2013 demeurent malheureusement sans réponse logique. Mais s’agit-il vraiment d’erreurs techniques? Nombreux sont ceux et celles qui soutiennent que des motivations politiques partisanes ont guidé de près les pratiques policières. Et si les méthodes employées durant le printemps 2012, les souricières de mars 2013 et l’amateurisme de Victoriaville étaient effectivement bien plus intimement liés qu’on ne le pense à l’adoption de la loi 78 et de son jumeau, le règlement P-6?

		

	
		
			 

			 

			 

			Dérive: du lundi de la matraque au printemps 2012

			«J’ai vu des policiers agir sous l’effet de l’impulsion haineuse à l’égard de certains manifestants […]. Par ailleurs, dans le parc La Fontaine, à quelques reprises, certains membres de la force policière de Concordia m’ont injurié en m’ordonnant d’évacuer…»

			Cette phrase ne date pas du printemps 2012, et elle n’a pas été prononcée par un jeune militant anarchiste. Elle est tirée de l’ouvrage Le Lundi de la matraque, paru aux éditions Parti Pris en 1968, et c’est le journaliste Gilles Proulx qui l’a prononcée. Plus de 40 ans plus tard, le rapport intitulé Répression, discrimination et grève étudiante: analyse et témoignage, rédigé sous la direction de l’Association des juristes progressistes, de la Ligue des droits et libertés et de l’Association pour une solidarité syndicale étudiante, fait état de centaines de témoignages identiques. On y retrouve les mêmes mots – provocation, agression, violence gratuite, arrestations arbitraires – que lors des événements du Lundi de la matraque, ainsi qu’à chacun des grands regroupements de contestation de ces dernières années, que ce soit à Montréal ou à Victoriaville, Ottawa, Vancouver, Toronto. Bien entendu, dénoncer la violence de la police fait partie de «l’arsenal» contestataire, et le nombre et la fréquence des manifestations au Québec depuis mars 2012 n’ont fait qu’accroître ce «bruit de fond» concernant les comportements des policiers à l’occasion des mouvements de foule. On ne peut accorder crédit à toutes les accusations portées contre la police, mais on ne peut pas prétendre non plus que toutes sont partisanes et infondées. Rarement aura-t-on entendu autant de récriminations sur le fond et la forme de l’action policière au Québec, dans un contexte social qui n’a pourtant rien à voir sur le plan de la gravité avec les événements de 1970. En mai 2013, à l’occasion de la séance de la Commission de la sécurité publique de la Ville de Montréal, la conseillère Jocelyn Ann Campbell a relevé une hausse importante du nombre de policiers visés par une plainte en déontologie50. Le bureau du service à la clientèle du SPVM affiche, quant à lui, une hausse de plus de 16% d’appels de citoyens mécontents. Le nombre de plaintes en déontologie ne cesse d’ailleurs d’augmenter depuis la création du poste de Commissaire en 1990, l’année 2012-201351 atteignant un sommet de 2159 plaintes.

			Même si l’on se range du côté de ceux et celles qui relativisent les allégations faites depuis plus d’un an à l’encontre des policiers, on ne peut ignorer certaines images qui parlent d’elles-mêmes52. Pour avoir suivi de près depuis 2012 l’actualité des manifestations, je dois avouer que j’ai été extrêmement surpris par le nombre important de vidéos de brutalité policière flagrante qui circulent sur le net. Même en faisant une sélection très rigoureuse et en comprenant parfaitement les impératifs et les enjeux du rôle ingrat du policier dans le maintien de l’ordre, on est bien obligé d’admettre qu’il ne s’agit pas de phénomènes isolés. Depuis le début de ma recherche pour ce livre, j’ai reçu des dizaines de témoignages concernant le comportement des policiers: on m’a dit qu’ils étaient agressifs, provocateurs, voire violents. Beaucoup de gens prétendent également que les policiers détournent parfois la loi en leur faveur si besoin, et plus d’un disent avoir été accusés sans motif valable. En tant qu’ancien policier, je connais bien l’éventail des reproches qui peuvent être faits aux forces de l’ordre pour des raisons uniquement idéologiques ou tout simplement parce que certaines personnes n’aiment pas «les flics»… Mais je connais tout aussi bien les techniques utilisées par certains policiers pour se tirer d’un mauvais pas. On notera par exemple que, lorsqu’un incident oppose des policiers à un groupe de personnes qui les interpelle verbalement, les filme ou remet en cause les raisons de leur intervention, cela se termine souvent par des accusations de voies de fait ou d’entrave. Est-ce un fantasme que de penser que les policiers puissent se servir des outils légaux dont ils disposent en outrepassant, quand le besoin s’en fait sentir, l’usage «normal» qui devrait en être fait? Un exemple particulier pourrait éclairer cette interrogation. En France, il existe deux infractions nommées respectivement «outrage» et «rébellion à agent de la force publique». L’outrage est constitué par une insulte directement adressée au policier en lien avec sa fonction et la rébellion consiste généralement à résister ou à s’opposer physiquement à l’action de la police. La première chose qu’apprend un policier quand il découvre son métier sur le terrain avec les «anciens», c’est que ces deux infractions pourront se révéler très utiles dans le cas où il serait mis en cause par un citoyen. Cette pratique récurrente depuis de nombreuses années est bien connue en France, non seulement des policiers mais aussi des magistrats et des avocats, qui se montrent particulièrement attentifs et suspicieux lorsque des citoyens sont accusés d’outrage ou de rébellion alors qu’ils mettaient eux-mêmes en cause les policiers. Le nombre de poursuites abandonnées ou de citoyens relaxés par la justice des faits d’outrage ou de rébellion en France démontre à lui seul l’usage trop souvent abusif qui est fait de ces armes juridiques très faciles à utiliser. Dans la pratique, le policier qui comprend qu’il a commis une faute ou outrepassé ses droits se «couvre» en utilisant à son tour l’arme juridique. Arme qui tient à la parole du policier contre celle du citoyen jusqu’à preuve du contraire. Un élément qui permettra aussi aux policiers de justifier un usage abusif de la violence en réponse à une infraction prétendument commise par les citoyens. Au final, lors d’une comparution devant l’Inspection générale de la police nationale (l’unité traitant les plaintes des citoyens contre les policiers), l’enquêteur qui fera comparaître le policier ne sera pas face à une simple affaire de policier poursuivi par un citoyen, mais à un cas de citoyen accusé d’un délit qui poursuit un policier. De quoi brouiller les cartes juridiques par une stratégie très simple à mettre en place. Et qui ressemble tout autant à l’usage de plus en plus répétitif que font les policiers québécois de l’accusation de voies de fait ou d’entrave lors des manifestations. C’est ainsi que se noue un cercle vicieux entre le policier et le citoyen, dont personne ne sort gagnant, et qui ne mène pas à la juste application de la loi.

			Parmi tous les cas qui m’ont été rapportés au cours de mon enquête, il convient de signaler celui de Cécile Riel, qui n’est que l’un des nombreux exemples de cet étrange rapport de force entre policiers et manifestants. Cécile Riel reçoit sa première contravention lors d’une manifestation en 2012. Puis, elle se fait arrêter le 23 août 2012 par des policiers du SPVM pour menaces de mort parce qu’elle aurait crié, la veille lors d’une manifestation, un «Paw!» en mimant avec ses doigts un pistolet pointé vers un policier, que nous appellerons V., qui se trouvait de l’autre côté de la rue. Elle sera détenue de 21 heures à 6 heures du matin, son cellulaire lui sera retiré au moment de son arrestation par le policier V., qui l’accuse de l’avoir menacé, sans que l’appareil soit placé dans l’inventaire de ses effets personnels. À 2 h 30 du matin, un policier vient lui signifier qu’elle peut être libérée si elle accepte les conditions qui lui sont imposées, à savoir se tenir à plus de 100 mètres du policier qu’elle aurait menacé, ainsi que du poste de police dans lequel il exerce. Lorsqu’elle plaide son innocence, le policier lui dit: «Tu te plaindras à mon boss, puis à son boss, puis au maire. Je peux faire ce que je veux!» Lors de notre entretien téléphonique, Cécile Riel revendique le fait qu’elle est une militante qui participe activement aux manifestations, mais dément formellement avoir menacé le policier V., avec qui elle aurait eu, 45 minutes avant l’incident, un échange verbal au cours duquel il lui aurait dit: «Attends, toi, plus tard…»

			Une première comparution conduit à une diminution de la réduction de la zone des 100 mètres à 50 mètres. Quelque temps après, une seconde comparution est reportée sans que Cécile Riel ne comprenne vraiment pourquoi. À la troisième comparution, peu avant la tenue de l’audience, la poursuite lui propose de plaider coupable pour atténuer les chefs d’accusation. Cécile Riel s’étonne et refuse de plaider coupable à un fait qu’elle dit ne pas avoir commis. Ainsi, dès les premiers instants de la comparution, le procureur de la Couronne annonce qu’il n’y a pas de preuve contre Cécile Riel et le juge prononce immédiatement son acquittement. On ne peut s’empêcher de penser au report de l’audience précédente, certainement destiné à permettre aux policiers de trouver une stratégie face au manque d’éléments à produire contre la mise en cause. Et que dire de la demande de plaider coupable alors même que le procureur savait qu’il n’existait dans le dossier aucune preuve contre l’accusée? Curieuse conception de la justice tout de même… En tant qu’habituée des manifestations, Cécile Riel me racontera que les policiers à vélo, appelés les poussins à cause de leurs gilets jaunes, connaissent par leurs noms la plupart des membres du petit groupe dont elle fait partie, et inversement. Elle m’expliquera aussi que les policiers les interpellent par leur nom, les invectivent parfois ou les bousculent avec leur vélo pour les faire marcher plus vite ou les repousser sur les trottoirs. D’après elle, il n’est pas rare que les policiers suivent les manifestants qui se dispersent pour aller leur donner une contravention pour avoir traversé en tant que piétons à un feu rouge… Des affirmations qui m’ont été confirmées par d’autres manifestants et qui ressortent des nombreux témoignages cités dans les médias. Je ne peux m’empêcher de penser au comportement que j’ai déjà remarqué dans certaines unités de police qui se placent sur le même plan que les gens à qui elles s’opposent et finissent par percevoir les choses de façon binaire: «eux contre nous». Dans ce schéma, les policiers perdent tout recul, abolissant ainsi les frontières des normes professionnelles pour se croire dans un conflit direct avec l’autre groupe (les méchants), qui devient l’ennemi à harceler et à combattre par tous les moyens. De l’autre côté, les manifestants, face à ce qu’ils considèrent comme de la provocation et un usage abusif de la loi, perdent toute confiance dans la police, qu’ils ont tendance à respecter de moins en moins.

			Ce cercle vicieux et cet antagonisme ont également été évoqués dans mes discussions avec plusieurs policiers au sujet des manifestations. Mes échanges m’ont ainsi permis de mesurer l’énorme fossé qui existe entre ceux-ci et les manifestants. Les premiers voient les seconds comme de jeunes irresponsables qui prennent plaisir à semer la zizanie ou à participer à des manifestations inutiles, souvent violentes, sans avoir conscience «des conséquences de leur attitude». Ainsi, dans la tête du policier, l’image du citoyen manifestant a cédé la place à celle de l’étudiant contestataire, souvent anarchiste, qui semble mériter moins que le premier le respect de la part de policiers usés mentalement et physiquement par des manifestations à répétition. S’il n’est pas surprenant que les policiers ne partagent pas le point de vue des étudiants, j’ai été surpris de l’agressivité qui pointait souvent au détour des discussions sur les jeunes. Les quelques policiers avec lesquels j’ai pu parler ne sont pas un échantillon représentatif, mais ces agents, qui se félicitent tous de la fermeté de la réponse policière et qui ne comprennent pas l’importance accordée par certains médias au mouvement étudiant des 18 derniers mois, correspondent bien à ceux rencontrés par la journaliste Michèle Ouimet à l’occasion de son article paru dans le journal La Presse du 30 mai 201253. Ces policiers sont d’avis que les manifestants sont «des enfants-rois, des bébés gâtés qui ont des iPhone, qui voyagent et qui, en plus, veulent se faire payer leurs études», sans parler de Gabriel Nadeau-Dubois, l’ancien porte-parole de la CLASSE, considéré «comme dangereux et vu comme un agitateur, un communiste»… Comme je le disais précédemment, la contestation, la remise en cause du système, le refus d’accepter les lois et règles sont des valeurs qui s’opposent frontalement au mode de pensée de la plupart des policiers, qui sont formés pour obéir aux règles, mais aussi et surtout pour les faire respecter. De nombreux travaux démontrent combien le «moule professionnel» est important dans cette profession dont tous les pans de l’activité quotidienne poussent à se conformer aux règles établies, pratiques ou habitudes non dites du métier. Une thèse de doctorat de l’Université de Toulouse intitulée Une approche de la culture policière basée sur les écrits de policiers, menée par François Masclanis, résume très bien l’essence de cette culture ou sous-culture professionnelle, si spécifique aux policiers: «Nous avons donc affaire à un milieu professionnel clos, secret, créateur de frontières entre son univers propre et la société. En même temps, la police est profondément insérée dans cette société puisqu’elle développe de façon quotidienne des relations de tous ordres avec tous les milieux de cette société. Elle est également le lien privilégié entre l’État et le citoyen, dans son exercice encore une fois quotidien. Ce sont ces deux aspects, opposés et pourtant vécus parallèlement, qui constituent la spécificité de la vie policière: la police est en même temps un groupe communautaire, aux valeurs et à la mentalité propres, et un groupe profondément inséré dans la réalité sociale quotidienne54.»

			Dans la revue Champ Pénal55, l’article de Frédéric Diaz et Daniel Desbiens «Résistance au changement de l’institution policière et criminalité évolutive: un paradoxe56» est extrêmement éclairant sur ce particularisme culturel: «La culture policière ne prédispose pas les policiers à envisager un rapprochement avec la communauté, ce qui provoque un véritable frein à une orientation communautaire de la police. Russel et Beigel (1990) affirment que les jeunes policiers s’isolent progressivement des citoyens pour se rapprocher des collègues afin de trouver réconfort et satisfaction dans le rôle policier qu’ils partagent avec eux (Alain, Grégoire, 2007). Tenzel, Storms et Sweetwood (1976) expliquent ce caractère aliénant de la culture policière par le fossé qui se crée entre les policiers et “les autres”.»

			Pour avoir vécu douze années de vie professionnelle au cœur de cette culture propre aux policiers, je sais qu’il est difficile pour un «non-initié» d’en saisir le poids et la pression quotidienne. Bien souvent, le policier se considère comme un gardien dont le commun des mortels ne peut comprendre le rôle ni la mission. Un gardien de la sécurité de ses concitoyens, mais aussi du système. Et il ne faut donc pas s’étonner qu’il agisse et pense en tant que tel. C’est pour cela qu’il n’est jamais inutile que lui soient rappelées les limites et les contraintes de sa mission. Si le «gardien de la paix» se sent encouragé dans cette mission par sa hiérarchie, par des lois ou des règlements, ou encore par un sentiment d’impunité distillé par l’absence de sanction en cas de faute commise, il y a fort à parier que son zèle à défendre «la règle» en sera décuplé. Avec tous les risques de dérive que cela implique…

		

	
		
			 

			 

			 

			Hasard ou commande politique?

			Selon des informations obtenues en vertu de la Loi sur l’accès à l’information57, il y a eu 2092 personnes arrêtées par le Service de police de la Ville de Montréal dans le cadre de manifestations pour toute l’année 2012 et 718 pour les trois premiers mois de 2013. Un article de La Presse, daté du 5 juin 2013, confirme ce chiffre à une personne près et le répartit en 382 arrestations faites en vertu du Code criminel, et 1711 pour des infractions à des règlements municipaux (le tout aboutissant à 2093 arrestations)58. Il s’agit ici des chiffres compilés par le SPVM, alors que d’autres observateurs estiment le nombre d’arrestations à plus de 3500 pour l’ensemble du Québec59. Ce nombre est particulièrement impressionnant et la plupart des participants aux manifestations avouent vivre désormais dans la crainte d’une arrestation, quand ils ne restent pas chez eux par peur de se retrouver à nouveau pris dans une souricière dont ils ressortiront avec une contravention de 637 $ en main.

			Les méthodes employées pour la dispersion des foules, principalement les charges, matraques au poing, ne sont pas non plus faites pour encourager le citoyen lambda à venir se joindre aux mouvements citoyens. Que dire, enfin, de toutes ces violences alléguées, de cette ambiance lourde faite d’un mélange de provocation et de harcèlement de la part des policiers à l’égard des habitués du mouvement étudiant? On pensera que j’exagère et l’on dira évidemment que, si violence il y a, elle est du côté des étudiants et des casseurs. Je ne nie pas que les manifestations comportent leur lot de violence, dont les policiers font parfois les frais, mais, pour autant, certains cas sont édifiants pour illustrer ce que vivent ceux et celles qui descendent dans la rue pour défendre leurs idées. Si tout cela n’est pas fait pour les en dissuader, on pourra au moins concéder que cela y ressemble étrangement. Et que reste-t-il de la liberté de manifester si participer à un cortège se fait dans la peur des coups ou des contraventions?

			Le 18 mai 2012, Pauline Marois, alors chef de l’opposition à l’Assemblée nationale, déclarait, au sortir des débats marathons d’une durée de 20 heures au Parlement sur la loi 78: «Ce que Jean Charest veut, c’est faire taire les Québécois.» Le même jour, le règlement P-6, qui existe depuis 2001, a été modifié par l’administration Tremblay, qui y a ajouté l’interdiction du port du masque et l’obligation de remettre l’itinéraire d’une manifestation, malgré les critiques sévères de plusieurs députés. Concurremment, le maire Tremblay a augmenté de façon significative le montant des contraventions, qui culminent maintenant à 637 $. Hasard du calendrier ou synchronie planifiée entre un gouvernement en mal d’autorité et la Ville de Montréal, aux prises avec un mouvement social de grande ampleur? Étonnamment, la séance de la Commission de la sécurité publique de la Ville de Montréal devait débattre des amendements du P-6 le 28 mai 2012, soit 12 jours plus tard. Cette séance a été avancée à la même journée que le vote final de la loi 78, pour des raisons «d’urgence», selon Claude Trudel, le président de la Commission. La séance publique s’est d’ailleurs déroulée dans des conditions peu ordinaires, selon les observateurs présents, puisque six agents de sécurité filtraient l’entrée de l’hôtel de ville. Plutôt visionnaire, le député François Limoges comparait, lors des débats du 18 mai 2012, l’adoption des modifications du règlement avec le fait de jeter «de l’essence sur un incendie» et assurait que cela ne pacifierait en rien le mouvement étudiant, qui durait depuis plusieurs mois déjà. Le même député, lors des débats du 23 mai 2013 sur le retrait éventuel de certains articles du P-6, évoqua l’adoption de ce dernier en ces termes: «[…] il y avait une crise sociale à l’époque, alimentée par un gouvernement en chute libre qui cherchait à aller de l’avant par n’importe quel moyen, en divisant l’électorat entre prorue et contre-rue, et il y a une petite commande politique qui a été passée à l’Hôtel de Ville, et ça a donné les modifications qu’on a votées au P-6 en mai dernier60.»

			Les stratégies inadéquates déployées par la police de Montréal dans la répression des manifestations, le zèle et la liberté d’action dont semblent jouir les policiers dans leur action contre les participants aux manifestations étudiantes plaident bien entendu en faveur de cette hypothèse. Ceci expliquerait l’entêtement du SPVM et de la SQ à non seulement ne pas appliquer les méthodes qui auraient permis de laisser se dérouler convenablement les manifestations, mais aussi à s’enfermer dans une communication diabolisant les manifestants tout en assenant aux citoyens une autosatisfaction rassurante. L’utilisation massive des règlements municipaux, que ce soit le P-6 ou ceux relatifs à la circulation routière, qui ont été détournés de leur usage initial pour sanctionner des individus lors des manifestations, laisse le sentiment désagréable d’une judiciarisation volontaire du conflit étudiant, puis du mouvement social qu’il a engendré. Cette volonté de «criminaliser» l’action revendicative a, dans les faits, été accompagnée de techniques policières choquantes pour l’ancien officier de police que je suis. Si la technique de la souricière n’est pas assimilée ici à la tristement célèbre «rafle», il n’en reste pas moins que l’arrestation massive et indiscriminée de citoyens, mains attachées dans le dos au moyen de tie wrap et privés de liberté plusieurs heures, est un fait particulièrement grave, surtout si l’on considère que ces arrestations sont faites dans le cadre d’un règlement qui est l’un des textes les moins importants de la hiérarchie juridique. Cela peut sembler un détail vu depuis le filtre du bulletin de nouvelles, mais la plupart des systèmes juridiques voient la privation de liberté comme une atteinte particulièrement lourde aux droits individuels. Un ultime recours dans des circonstances exceptionnelles. Le droit canadien tout autant que les autres. Il faut avoir supporté, de longues heures durant, des menottes ou des liens retenant les mains dans le dos pour comprendre combien cette mesure coercitive peut être impressionnante, brutale, douloureuse et humiliante. Tout cela pour une contravention, rappelons-le. Même en France, pays qui n’est pas réputé pour manquer de moyens juridiques dans l’application de la loi, le recours au menottage ou à toute autre forme d’entrave est proscrit pour des faits ayant une aussi faible portée. Le menottage y est prévu par le Code de procédure pénal et ne peut avoir un caractère systématique, étant réservé aux seuls cas où «la personne est considérée comme dangereuse pour autrui et elle-même ou susceptible de prendre la fuite61». Cet encadrement légal n’existe pas au Québec, puisqu’aucun texte de portée générale ne vient réglementer l’usage de ce pouvoir. Les policiers québécois sont seuls juges en la matière et ils ne se privent visiblement pas de l’utiliser largement.

			Ainsi, les errements dans l’utilisation des techniques policières et des méthodes exagérément violentes ou coercitives ne font, à mes yeux et à ceux des spécialistes que j’ai consultés, aucun doute. Tant dans l’approche de terrain que dans celle du débat médiatique, les défenseurs de la ligne dure policière se sont maintenus dans une posture qui n’a laissé aucune place au compromis. Ne pas reconnaître à la première ou à la seconde faute médiatisée de l’agent 728 qu’il y avait manifestement un problème avec cette policière n’aura eu au final que des conséquences négatives pour tout le monde. Au lieu d’admettre les torts d’une agente fautive et de la sacrifier sur l’autel de l’honneur de la profession, c’est tout un corps policier qui a donné l’impression de se raidir dans une posture corporatiste et jusqu’au-boutiste de défense de l’un des siens. Une incroyable erreur de management et un manque de pragmatisme qui auront mené la constable Stéfanie Trudeau à sa propre perte et un grand nombre de citoyens à perdre confiance en leur police.

			Reste à chacun la liberté de se faire une idée sur la nature exacte des motivations plus politiques auxquelles ce constat peut conduire. Il est possible de croire au hasard ou à la simple méconnaissance pratique de corps de police dépassés par une vague de contestation sans précédent et qui se sont acharnés à nier l’évidence de leur impréparation. Cependant, l’hypothèse défendue par de nombreux observateurs d’une commande libérale passée à la mairie de Montréal, à un moment où il était impératif de mettre en avant la loi et l’ordre contre la rue et le désordre, expliquerait aussi pour beaucoup les stratégies employées par plusieurs corps de police durant le printemps 2012 et le début de l’année 2013, et cet acharnement à ne pas reconnaître les fautes commises.

		

	
		
			 

			 

			 

			La police au quotidien ou le prix de la sécurité

		

	
		
			 

			 

			 

			De l’application de la loi et de ses conséquences

			Le second pilier de la mission policière, après celui du maintien de l’ordre, est l’application de la loi1, un rôle qui a largement évolué ces quarante dernières années et dont l’efficience du travail réalisé fait désormais l’objet de nombreuses études. L’utilisation des effectifs, l’usage des véhicules, la gestion des budgets et du matériel informatique, la satisfaction des plaignants quant au suivi des plaintes, les coûts de fonctionnement… tout est passé au crible de l’analyse afin de façonner des statistiques qui sont produites tous les ans par les différents services de police et le ministère de la Sécurité publique. Pourtant, un domaine bien précis ne semble pas être soumis à une attention aussi soutenue: celui des blessures et de la mort de citoyens à la suite de l’exercice de l’action policière. Si la plupart des services mentionnent dans leurs rapports annuels les statistiques liées à la déontologie ainsi que le nombre de coups de feu tirés par leurs effectifs dans l’année écoulée et leurs conséquences, ce n’est pas le cas de tous. Et les études sur les conclusions mortelles ou graves des interventions policières font rarement l’objet d’une communication particulière aux médias. Lorsque l’on interroge les différents services de police du Québec sur les circonstances, les causes, les conclusions des incidents auxquels leurs agents sont mêlés, on se rend rapidement compte qu’il n’est pas facile de collecter des informations à ce sujet. Force est de constater, malheureusement, que certains services font preuve de beaucoup d’opacité et de réticences à collaborer à de telles recherches. J’ai, par exemple, été «balladé» d’interlocuteurs en interlocuteurs et de demandes en demandes sans obtenir la plupart des réponses souhaitées de la part des services de police de la ville de Québec. Et il n’y a qu’à voir le nombre de dossiers dans lesquels un syndicat ou un service de police se sont opposés, par des recours en justice, aux enquêtes du coroner pour se rendre compte de l’importance du problème. Tout récemment, la Cour supérieure rendait un jugement cinglant pour la Ville de Montréal et la Fraternité des policiers, qui tentaient tous deux d’empêcher le coroner – dont l’enquête est publique – de s’intéresser au mécanisme de verrouillage des étuis des armes à feu des policiers. On se souviendra que ce détail a son importance, car il est au cœur de l’incident qui a conduit à la mort de Fredy Villanueva. Rejetant la demande en question, la juge Danielle Grenier a cru bon de préciser que les manœuvres de la Ville et du syndicat «discréditaient l’administration de la justice2».

			La mort d’un citoyen, fût-il un délinquant, est toujours un drame. C’est aussi, bien souvent, un échec pour les forces de l’ordre, qui ne sont pas parvenues à gérer la situation en évitant l’issue mortelle. Bien entendu, quand sa vie est en jeu et qu’aucune autre solution n’existe, il faut que le policier fasse un choix crucial en quelques secondes. Parfois moins, même. Dans le milieu policier, on dit souvent que l’on n’a que quelques millièmes de seconde pour décider sur le terrain ce que juges, avocats, procureurs mettront des années à analyser et à critiquer. C’est une dure réalité, mais c’est malheureusement la règle du jeu pour les policiers à qui sont confiés de grands pouvoirs. Et avec ces grands pouvoirs viennent de grandes responsabilités, dont celles de préserver, autant que la situation le permet, l’intégrité physique des gens à qui ils ont affaire et, le cas échéant, de rendre des comptes avec honnêteté et transparence. De l’ensemble des interventions menées au Québec par les services de police, il faut tout de même noter qu’une infime partie seulement conduit à une situation d’emploi de la force par les agents de la paix. Pour l’année 2006, le Service de police de l’agglomération de Longueuil, qui comptait alors un effectif total de 844 personnes, a reçu plus de 124 000 appels de citoyens, tandis que le SPVM recevait cette même année plus de 565 000 appels urgents3 pour un effectif de 4383 policiers. Six ans plus tard, en 2012, le SPVM a reçu 1 490 056 appels au 911, dont 426 055 ont été relayés aux policiers intervenant sur le terrain. Un nombre impressionnant d’appels ne génère donc pas obligatoirement une intervention et moins souvent encore une arrestation. Rappelons également que l’immense majorité des interventions quotidiennes ne recèlent aucun danger particulier. Ceci étant, le nombre des interventions des forces de l’ordre au Québec qui se soldent par la mort de citoyens, ou par des blessures graves, a conduit de nombreux observateurs à s’interroger sur le déroulement de ces opérations. 

			Dans un article publié le 2 décembre 2011, Isabelle Hachey et Hugo Meunier, du journal La Presse4, établissaient que 339 personnes avaient été tuées ou blessées gravement par un policier dans les douze dernières années. Différentes associations comme la Coalition contre la répression et les abus policiers (CRAP) et le Collectif opposé à la brutalité policière (COBP) répertorient depuis plusieurs années les cas de citoyens tués ou blessés par la police au Québec. Même s’il faut souligner que leur approche très idéologique les conduit à considérer de façon assez large la responsabilité des policiers dans les décès qu’ils ont répertoriés, il n’en reste pas moins que les associations comme la CRAP et le COBP sont à peu près les seuls organismes, relayés par une poignée de journalistes, à tenter d’alerter régulièrement l’opinion publique sur les conséquences bien souvent dramatiques des interventions policières des dix dernières années. Tandis que les premiers disent avoir comptabilisé plus de 90 cas de citoyens décédés à la suite de l’action de la police (sur la voie publique mais aussi en détention) entre 1987 et 20125, les seconds évoquent le chiffre de 60 personnes tuées par le seul SPVM durant cette même période6. On peut, bien entendu, s’interroger sur les chiffres compilés par des associations qui ne cachent pas leur antipathie pour les forces de l’ordre. J’ai pourtant pu consulter le tableau tenu à jour par ces associations et m’assurer de la véracité d’une immense partie des informations qui y figurent. Compte tenu des difficultés rencontrées par ceux qui souhaitent effectuer des recherches sur le sujet, une telle compilation relève d’un véritable travail de moine. Un travail pourtant d’intérêt publique. Ainsi, au-delà du débat soulevé par les différents mouvements qui contestent l’action de la police, les chiffres avancés par la CRAP et le COBP sont assez représentatifs d’une certaine réalité. D’autre part, si les moyens d’enquête, la capacité d’accéder aux informations policières et la complexité des dossiers rendent parfois extrêmement difficile de conclure à la responsabilité des policiers dans le décès de certains citoyens, il est évident qu’un nombre notable de cas présentés par ces associations ne laisse aucun doute sur le fait que des morts auraient pu être évitées lors de certaines interventions policières. 

			Étant donné la baisse constante et régulière des crimes et des meurtres dans la plupart des pays démocratiques, l’argument voulant que les policiers font face à des risques de plus en plus grands tient difficilement. D’autant que, nous le verrons, les statistiques concernant les policiers morts dans l’exercice de leurs fonctions au Québec ne semblent guère justifier des mesures de protection draconiennes de la part des forces de l’ordre durant leurs interventions. Ceci étant, il n’est guère surprenant qu’il existe un écart important entre les statistiques concernant les personnes tuées ou blessées par la police et celles sur les policiers tués en service, puisque parmi les personnes abattues par des policiers se trouvent un certain nombre de délinquants et de criminels qui menaçaient eux-mêmes la vie des agents. Toutefois, le nombre impressionnant de citoyens armés de couteaux ou d’Exacto qui ont été tués ou gravement blessés par la police ces dernières années soulève à lui seul de lourdes interrogations sur les conditions des interventions policières dans ces situations précises.

			La question mérite donc d’être posée: sur qui repose le risque de cet affrontement? En effet, toute intervention policière comporte une part de risque qui doit normalement être assumée en partie par le policier, compte tenu de son entraînement, de son équipement et surtout de son engagement à protéger et à servir. Dans la mesure où les forces de l’ordre n’en porteraient plus sur leurs épaules une part suffisante, il est évident que c’est sur le citoyen que ce risque retomberait. Si l’on exclut au départ les situations dans lesquelles les policiers font face à des criminels endurcis qui représentent une réelle menace et les cas où leurs vies sont indiscutablement en danger d’une façon ou d’une autre, est-il envisageable que, dans des contextes où les policiers font face à des citoyens en état de crise ou à des individus perturbés mentalement, ce partage du danger se fasse trop souvent au détriment de la sécurité des personnes auprès desquelles les policiers interviennent? 

			C’est ce que nous allons essayer d’appréhender et de mieux comprendre.

		

	
		
			 

			 

			 

			Les chiffres qui dérangent

			Prenons les choses dans l’ordre et commençons donc par nous interroger sur le sort des policiers et les dangers auxquels ils font face d’un point de vue purement statistique. Selon le Bureau du coroner du Québec, dix policiers ont été tués dans la province entre les années 2000 et 2010. Entre le début de l’année 2011 et le mois de mai 20137, six autres policiers sont morts en devoir sur le territoire du Québec. Des recherches que j’ai pu effectuer sur l’ensemble de la période allant de 2002 à 2013 (il n’existe aucune information pour les années 2000 et 2001), il ressort que, sur les 16 policiers décédés pendant cette période, seuls 4 sont morts par arme à feu. Précisons qu’un seul faisait partie du Service de police de la communauté urbaine de Montréal, ancienne appellation du SPVM. Le détail de ces chiffres fait apparaître que les trois quarts de ces décès sont consécutifs à d’autres causes que celle d’une agression armée de la part d’un citoyen. La grande majorité des décès policiers sont le fait d’accidents de la circulation lors d’interventions ou à l’occasion de poursuites. Aucun décès faisant suite à une attaque à l’arme blanche par un citoyen n’a d’ailleurs pu être décelé dans ces statistiques. Pour poursuivre le tableau chiffré qui permet d’éclairer les conditions de travail des agents de terrain, mentionnons que, selon la CSST, le métier de policier arrive en septième position de la liste des dix métiers les plus dangereux en 2002. Selon Statistique Canada, entre 1961 et 2009, 133 policiers ont été victimes d’homicide sur l’ensemble du territoire canadien alors qu’ils étaient en service. Remettons les choses en perspective en notant que les risques de mort par homicide sont deux fois moins élevés pour les policiers que pour les chauffeurs de taxi. Il est intéressant de noter que 65% de ces décès sont survenus durant la première période de cette étude, soit avant 1984. À partir des années 1990, les décès ont connu une très forte baisse. 

			Toujours pour tenter de mieux comprendre les risques auxquels les policiers doivent faire face, il convient de souligner que les policiers canadiens sont le plus souvent victimes d’un homicide lorsqu’ils enquêtent sur un vol qualifié (23% des cas). J’aborderai plus tard la question des interventions sur des individus en possession d’une arme blanche, mais il est bon d’avoir à l’esprit que seulement 8% des homicides commis sur les policiers l’ont été lorsque ces derniers tentaient d’arrêter une personne ou d’intervenir pour un véhicule suspect et 3% lors de l’arrestation d’un patient d’un établissement psychiatrique. Le pourcentage est de 9% lorsqu’ils interviennent à l’occasion d’un délit routier et d’environ 12% quand ils font face à une querelle de ménage. Enfin, 92% – soit l’immense majorité de ces 133 homicides – ont été perpétrés par une arme à feu, huit policiers sur dix ne portant pas de gilet pare-balles au moment de l’agression. On peut donc conclure que le véritable risque mortel pour le policier est quand il fait face à une arme à feu et souligner le fait que le gilet pare-balles, constat valable dans le monde entier, a considérablement augmenté les chances de survie des policiers dans ces situations. On note enfin que, contrairement à ce que l’on aurait pu imaginer, le risque est trois fois plus important lors d’une arrestation pour un délit routier que face à un individu atteint de troubles psychiatriques. Dans l’ensemble donc, les risques les plus importants pour les policiers ne se produisent pas lors de situations comme celles où plusieurs citoyens ont trouvé la mort ces dernières années. 

			Selon Statistique Canada, le Québec se trouvait, pour l’année 2011, en dessous de la moyenne du taux d’homicides déclarés par l’ensemble des services de police au Canada, soit en huitième position des treize provinces et territoires fédéraux. Le taux de criminalité au Canada ne cesse de diminuer depuis les quinze dernières années, comme cela se produit également dans un grand nombre de villes occidentales. Le nombre d’homicides8, le plus grave de tous les actes criminels, baisse régulièrement au Canada depuis le record des années 1975 et 1976. Il atteint aujourd’hui l’un des taux les plus bas depuis l’existence de telles statistiques, soit depuis 1961. Selon le site planetoscope.com, qui fournit des statistiques mondiales en temps réel, le Canada se trouve en trentième position pour ce qui est du nombre de meurtres commis par année, soit 14 places après la France, qui est en seizième position, et bien loin derrière les États-Unis, qui sont en cinquième position de ce triste palmarès9. Rien, donc, de spécifiquement alarmant du côté de l’évolution de la menace criminelle, surtout lorsque l’on constate, à la lecture des rapports annuels des différents corps de police, que de nombreux indicateurs sont à la baisse depuis une quinzaine d’années. À Montréal, par exemple, la criminalité a diminué de 42% en quinze ans, et l’on enregistre une baisse de 3% par an de la criminalité générale. Entre 2011 et 2012, selon le rapport annuel 2012 du SPVM, la criminalité a diminué de 4,3%. Avec seulement 300 000 habitants de plus que Montréal, le département des Bouches-du-Rhône en France accuse plus de 100 meurtres par année, tout comme Paris, soit trois fois plus que la moyenne annuelle de Montréal, qui se situe autour de 33 homicides (35 en 2011 et 2012). Nous sommes loin, bien loin, des taux de criminalité endémiques des villes américaines, avec par exemple près de 400 meurtres par an à Philadelphie, qui affiche une population urbaine à peine inférieure à celle de Montréal. Rien, donc, qui soit de nature à susciter des méthodes ou procédures particulièrement «incisives» et protectrices de la part des policiers québécois en général et montréalais en particulier. 

			Revenons maintenant au nombre de citoyens tués ou blessés gravement par les forces de l’ordre. Selon les statistiques compilées par le ministère de la Sécurité publique, il y a eu 407 enquêtes indépendantes au Québec entre janvier 2000 et juin 201310. La tenue d’une telle enquête est obligatoire dans tous les cas où un citoyen est blessé gravement ou décède des suites d’une intervention policière. Compte tenu du caractère sélectif, pour ne pas dire parfois subjectif11, qui intervient dans la mise en œuvre d’une telle enquête, il est fort probable qu’un certain nombre de faits concernant des blessures occasionnées à des citoyens ne figurent pas dans ces statistiques, et il faut souligner qu’une seule enquête peut concerner plusieurs citoyens blessés ou tués. Durant cette même période et toujours selon ces mêmes statistiques, 106 citoyens ont ainsi été tués ou blessés par balle par des policiers et 83 autres ont été tués ou blessés gravement, directement (autrement que par balle), dans le cadre d’une intervention policière, ce qui représente un total de 189 citoyens tués ou blessés en douze ans et demi. Je ne prends pas ici en compte les 123 suicides ou tentatives de suicide lors des interventions ou durant une détention policière, ni les 84 décès ou blessures graves occasionnés par une poursuite. Fait particulièrement intéressant en regard de la question qui nous concerne, 72,6% des tirs qui ont tué ou blessé des citoyens se sont produits dans la seconde partie de la période comptabilisée, soit pendant les six dernières années et demie12. D’autres statistiques, émanant du Bureau du coroner en chef, permettent de préciser ces informations en établissant qu’entre 2000 et 2010 (les statistiques n’étant pas disponibles après cette date), 23 citoyens ont été tués par des balles tirées par des policiers dans l’exercice de leurs fonctions au Québec. En ajoutant à ce nombre les 7 autres victimes recensées par mes soins, le nombre des morts civils par arme à feu, entre 2000 et 2013, serait donc de 30 personnes. Toujours d’après le Bureau du coroner, durant la seule période de 2000 à 2010, 139 personnes sont décédées à l’occasion d’interventions policières, dont les 23 qui ont été tuées spécifiquement par arme à feu. Les 90 cas soulevés par la CRAP, qui concernent toutes les personnes tuées ou blessées gravement quelles que soient les circonstances, doivent, dès lors, sembler moins exagérés que certains auraient pu le penser de prime abord.

			Pour confronter ces chiffres à une autre réalité, j’ai compilé le nombre de morts survenues en France à la suite d’un tir policier. Ainsi, entre 2005 et 2010, seule période pour laquelle les données sont disponibles dans les deux pays, le Québec compte 18 morts de citoyens contre 8 pour la France13. En 2005, le Québec comptait un effectif de 14 700 policiers pour une population d’un peu plus de sept millions d’habitants, tandis qu’en France, on comptait 220 000 policiers et gendarmes (135 000 policiers et 85 000 gendarmes) pour soixante-trois millions d’habitants. Le contraste est pour le moins frappant. On se demande donc ce qui pourrait bien expliquer qu’il y ait au Québec 2,25 fois plus de morts à la suite de tirs policiers, dans un contexte de criminalité bien moins intense qu’ailleurs et pour une population et un effectif policier à peu près dix fois moindres. Puisqu’aucune explication liée à des risques particuliers pour les policiers ne vient justifier un tribut aussi lourd payé par les citoyens, c’est donc ailleurs qu’il faut en chercher les raisons.

		

	
		
			 

			 

			 

			Interventions de terrain, l’art et la méthode

			Serait-il possible, donc, que ce soient les méthodes mêmes de ces interventions qui conduisent à une fin trop souvent mortelle pour qui fait face aux forces de l’ordre? Nous l’avons vu avec les données des enquêtes indépendantes, c’est depuis 2007 que se sont produits pas loin des trois quarts des tirs policiers. En effet, 72,6% des tirs ont été effectués durant la dernière moitié de la période de référence. Impossible de ne pas s’interroger sur ce chiffre. Pour l’année 2011, le SPVM relève six incidents au cours desquels des individus sont atteints par des tirs policiers, occasionnant la mort de quatre d’entre eux, tandis que, pour 2012, ce sont dix tirs qui blessent six citoyens, dont deux mortellement14. On notera qu’aucun des individus auxquels les policiers faisaient face dans ces situations n’avait d’arme à feu, seulement un couteau ou un Exacto pour certains d’entre eux. Parmi quelques-unes des affaires récentes et documentées, mentionnons les cas de Vianney Charest en juillet 2007, de Fredy Villanueva (qui n’était pas armé) en août 2008, d’Henri Rodgers en novembre 2010, de Jean-Claude Lemay en janvier 2011, de Mario Hamel et Patrick Limoges en juin 2011, de Farshad Mohammadi en janvier 2012, de Jean-François Nadreau en février 2012, ou encore de Mikel Dallaire (abattu dans son domicile en présence de sa compagne) en février 2012, tous tués par un tir policier. En consultant cette liste accablante, je me suis rappelé, en tant qu’ancien policier de terrain, le rôle central de l’arme dans la plupart des interventions policières. 

			Il m’est arrivé plusieurs fois au cours de ma carrière d’inspecteur de police15 de devoir faire face à un individu armé d’un couteau, d’un Exacto, d’une seringue ou même d’une arme à feu. Je me souviens, en particulier, d’une expérience qui ressemble en de nombreux points à plusieurs des interventions qui se sont terminées à Montréal par un tir policier tuant ou blessant un individu. Jeune inspecteur dans un quartier réputé difficile de Paris, j’avais été appelé avec l’un de mes camarades par des pompiers qui se trouvaient, en pleine rue, devant une jeune femme toxicomane qui délirait sous l’emprise de la drogue. Quand nous sommes arrivés sur place, la femme était terrée dans le recoin d’un immeuble, dos au mur, totalement hystérique, en partie ensanglantée et tenant dans la main un Exacto qu’elle brandissait en direction de tous ceux qui essayaient de s’approcher d’elle. Les pompiers, prudents, se tenaient à distance raisonnable tout en essayant de parlementer avec elle afin de la calmer et pour qu’elle dépose l’arme qu’elle tenait. Ne pouvant maîtriser eux-mêmes la jeune femme, ils avaient fait appel à nous, car nous étions basés à un coin de rue. Mon travail ne consistant pas à intervenir dans ce type de situation d’urgence, je n’étais équipé ni d’une matraque ni de gaz lacrymogène et ne portais aucune protection particulière. Mon collègue et moi-même n’avions en tout et pour tout que nos armes de poing pour assurer notre sécurité dans notre travail. Rapidement, nous en sommes arrivés à la conclusion qu’il était impossible de raisonner cette jeune femme, qui était manifestement intoxiquée et ne réagissait absolument pas à nos tentatives d’établir le dialogue. À plusieurs reprises, elle s’est avancée vers nous pour tenter de nous porter des coups à l’aide de l’Exacto qu’elle tenait à la main. À chacun de ses pas vers l’avant, nous reculions d’autant de pas, maintenant vis-à-vis d’elle une distance de sécurité suffisante tout en restant assez proches pour qu’elle ne soit pas tentée de s’en aller dans une direction ou dans une autre. Au bout de quelques minutes, il nous est apparu impossible de résoudre cette situation autrement qu’en employant la force, la jeune femme se montrant de plus en plus agressive et menaçant de s’entailler les veines si nous ne quittions pas les lieux. Nous avons alors demandé aux pompiers l’une des couvertures qu’ils transportent avec eux en permanence et, après une rapide concertation, mon équipier et moi-même avons décidé d’intervenir. Tandis que je gesticulais de façon spectaculaire pour attirer l’attention de la jeune femme, mon coéquipier a lancé la large couverture en direction de son bras qui tenait la lame, puis, dans le même temps, nous avons tous les deux bondi dans sa direction pour la maîtriser. Ce fut réglé en quelques secondes, malgré la forte résistance dont elle fit preuve. Ses forces étaient manifestement décuplées par le fait qu’elle était sous l’emprise de la drogue. Personne ne fut blessé au cours de cette intervention et les pompiers purent ensuite emmener la jeune femme pour qu’elle reçoive les soins appropriés à son état. À aucun moment mon coéquipier et moi-même n’avons envisagé d’utiliser nos armes à feu. Malgré les années, je conserve un souvenir très précis de ce cas et je sais avec certitude que, même quand elle s’avançait vers nous en agitant la lame, jamais l’option de tirer sur elle n’a fait partie des solutions envisagées. Bien que courant un danger, ni mon coéquipier ni moi n’avons considéré à ce moment-là que la situation était à ce point périlleuse que nous devions utiliser un moyen létal pour y mettre fin. Un autre élément me semble important pour expliquer la résolution de cet incident sans que nous ayons besoin d’utiliser nos armes à feu: ni mon collègue ni moi n’avions dégainé nos armes, estimant que ceci ne ferait qu’ajouter au stress de la jeune femme et nous gênerait au moment où nous devrions la maîtriser. Qu’en aurait-il été si nous avions ressenti un fort stress, voire de la peur face à cette menace et qu’au même moment nous avions dégainé nos armes? C’est un point sur lequel je reviendrai plus tard. Dans toutes les situations plus ou moins identiques auxquelles j’ai dû faire face au cours de ma carrière, l’usage de mon arme à feu, que je portais vingt-quatre heures sur vingt-quatre sur moi, m’est toujours apparu comme un ultime recours. Un autre soir, mon collègue et moi, nous nous sommes retrouvés dans un espace restreint, d’où ils nous était très difficile de repartir, face à plusieurs hommes toxicomanes qui nous menaçaient de leurs seringues vraisemblablement contaminées. À cette occasion, nous avons cru bon de dégainer nos armes par mesure de sécurité, usant à la fois de la menace et de la négociation pour nous sortir de ce mauvais pas. Je me rappelle encore avec beaucoup de précision le verrou psychologique alors en place dans mon esprit. Je n’aurais fait feu pour me défendre qu’en dernière instance. 

			Pour la plupart des policiers que je connais, ce «verrou» tient à plusieurs éléments. L’apprentissage et l’acquisition de techniques d’autodéfense en font partie. Il y a aussi la conscience aiguë, pour ne pas dire la crainte, des conséquences. L’usage d’une arme mortelle engage lourdement la responsabilité du policier. Il n’est pas ici question de faire, à l’aide de quelques exemples, la leçon à qui que ce soit. Chaque intervention, par ses nombreuses variables, est différente et chaque situation doit se résoudre en fonction des paramètres précis du moment. Pourtant, ce n’est pas sans raison que des interventions qui normalement devraient se terminer sans blessure se soldent par des coups de feu. Cela tient, à mon sens, autant à la psychologie des policiers au moment de l’intervention qu’à des logiques purement opérationnelles. Examinons de plus près quelques cas pour nous faire une meilleure idée de ce dont nous parlons ici.

		

	
		
			 

			 

			 

			Des morts sans responsables

			J’ai pu, grâce à des recherches personnelles, me documenter sur un grand nombre de cas de citoyens tués ou blessés dans le cadre d’interventions policières entre juillet 1987 et janvier 2013. J’ai fait le choix de m’en tenir uniquement aux cas pour lesquels j’étais en mesure de collecter un minimum d’informations vérifiées. J’ai ainsi pu me renseigner sur les dates, les noms des citoyens, les noms des policiers impliqués, les circonstances et le contexte, les conséquences et les résultats juridiques. Ce fut une recherche extrêmement longue et compliquée, car je n’avais, pour débuter, qu’un seul document, gracieuseté de la CRAP. De fil en aiguille, en fouillant prioritairement dans des documents officiels et accessoirement dans la presse, je suis parvenu à étoffer et à enrichir le tableau de départ pour me faire une idée plus précise des cas qui semblaient litigieux. J’ai parfois eu accès à des documents d’enquête, mais j’ai aussi consulté des rapports de coroner, de même que des documents provenant d’organisations de défense des droits de la personne. Toutes les informations ainsi obtenues ont fait l’objet de vérifications strictes et elles ont été corroborées par d’autres sources. Je n’ai retenu que les cas qui me paraissaient minimalement étayés, soit 82 en tout, desquels j’ai retiré 17 événements où il me paraissait évident que les policiers avaient agi en situation de légitime défense. Les cas d’Yvan Fond-Rouge, de Michel Mathurin et de Mohamed Anas Bennis font partie de ceux-là. Je devais faire preuve de la plus grande prudence dans l’analyse des dossiers, car, bien souvent, je ne disposais pas de l’intégralité des éléments. J’ai donc écarté pour manque d’informations 46 de ces 82 cas. J’ai ensuite éliminé une dizaine de dossiers dans lesquels la responsabilité des policiers me semblait probable, mais qui, pour des raisons qui tiennent à la complexité de l’événement et à l’absence de certains documents, ne me semblaient pas pouvoir être retenus ici. Les dossiers de Mikel Dallaire et d’Henri Rodgers font partie de ce nombre. Le cas de Mikel Dallaire, abattu alors qu’il se trouvait, couteau à la main, en compagnie de sa compagne dans la salle de bains de leur résidence, me semble particulièrement litigieux, mais, étant donné qu’il s’agit d’un fait récent, il m’est impossible, dans les délais du livre, de collecter suffisamment d’informations pertinentes et d’éléments matériels. Restent donc neuf dossiers dont il est permis de penser, au vu des éléments mis au jour, que la responsabilité des policiers aurait pu être engagée parce qu’ils ont commis une faute ou tiré alors qu’une autre solution d’intervention aurait dû être mise en œuvre. Des armes à feu ont été utilisées par les policiers dans six de ces neuf cas, et des armes dites intermédiaires à deux reprises. La plupart de ces dossiers ont été classés, sans qu’une poursuite soit engagée contre des policiers. À certaines occasions, il y a eu poursuite en cour, mais les décisions rendues ont parfois été contradictoires. Au final, on a conclu à l’absence de responsabilité des policiers. 

			Il est extrêmement difficile de cerner en quelques pages les fautes commises ou d’établir très précisément les responsabilités. Les enquêtes menées par les différentes instances sont longues et complexes et trouver la faille au milieu de cette masse de documents n’est pas chose aisée. Il n’est pas non plus question de prétendre pouvoir refaire les enquêtes policières, mais l’analyse approfondie des éléments de procédure permet d’en faire ressortir clairement les éléments litigieux. C’est ce à quoi je me suis astreint avec la plus grande prudence. Examinons toutefois quelques cas pour que l’on puisse se faire une idée rapidement. 

			Le 6 février 2011, à 5 h 37 du matin, Patrick Saulnier, âgé de 28 ans, est abattu dans un secteur industriel par un policier du Service de police de la Ville de Montréal. Selon le rapport du coroner, les policiers répondaient à un appel pour un braquage à domicile par trois hommes armés. Il y a de fortes raisons de croire que Saulnier et ses complices tentaient de rechercher de la drogue cachée dans un domicile. Après avoir fait feu, menacé les résidants et compris qu’ils s’étaient trompés de maison, les individus ont pris la fuite en voiture avant d’entrer en collision avec un autre véhicule. Ils se sont ensuite enfuis à pied. Une arme a été trouvée dans la neige à côté du véhicule accidenté et l’un des suspects a rapidement été appréhendé. Poursuivant leurs recherches, des policiers tombent sur Patrick Saulnier. Blessé à la jambe, il s’est réfugié dans un quartier industriel désert. Compte tenu de la rapidité de l’intervention, les policiers n’ont pas le temps d’appeler du renfort par radio. Le face à face entre l’homme et les policiers durera plusieurs minutes. Les deux policiers font face à Saulnier, qu’ils pointent de leurs armes. Ils lui demandent d’obtempérer à leurs injonctions. L’intervention se termine de façon dramatique: l’un des policiers tire à deux reprises en direction de l’homme, sans l’atteindre toutefois. Son partenaire fait à son tour feu sur l’homme à plusieurs reprises avant de l’atteindre d’une balle au niveau de l’aisselle droite. À aucun moment les policiers n’ont vu une arme, quelle qu’elle soit, avant de faire feu. Le premier policier justifie le déclenchement de son tir par l’attitude de l’homme. Il mentionne même, dans son rapport, que l’individu a obéi à ses directives. Il a levé les deux mains en l’air et a laissé tomber «un petit objet noir inconnu» à sa demande. L’homme lui semble «nerveux et hésitant», ce sont les termes que l’on peut lire dans le rapport d’enquête du coroner. Le policier explique ensuite que l’homme descend une de ses mains près de sa taille dans son dos, tandis que la deuxième la suit. Le manteau du suspect se soulève et il a alors l’impression que celui-ci cherche à prendre quelque chose qu’il pense être une arme à feu. Le policier explique: «Quand les yeux de l’individu se sont fixés sur moi, ma décision était prise et j’ai tiré plus d’une fois dans sa direction pour ma sécurité sans pouvoir préciser le nombre de coups de feu. Je voulais mettre fin à la menace. Il s’agissait d’un tir réactif et non miré.» Son collègue, quant à lui, explique, selon le rapport du coroner, que «le suspect s’arrête subitement et regarde [s]on partenaire d’un air de défi. Ses mains s’ouvrent et se ferment comme pour se préparer à frapper quelqu’un». Il pense alors: «C’est un fou.» Il confirmera ensuite la version de son partenaire en disant que l’homme a porté sa main derrière lui «comme s’il tentait d’aller chercher une arme à feu dissimulée dans son dos». Ce policier tirera lui aussi deux fois, ratant sa cible, puis il fera feu une nouvelle fois, car l’homme aurait replongé sa main derrière son dos. Ratant à nouveau son tir, le policier fera feu une dernière fois en expliquant avoir vu dans le regard du suspect un changement d’attitude, celui-ci ayant «choisi une cible». Cette fois-ci, il aura pris le temps d’ajuster sa visée en alignant correctement l’individu dans sa mire. À plusieurs reprises, il est fait état, dans le rapport du coroner, de la nervosité des policiers. Le second tireur a tenté d’appeler du secours entre ses deux derniers tirs en direction du suspect, sans remarquer que sa radio était éteinte. Le rapport du coroner précise: «Les déclarations des deux policiers montrent que ceux-ci sont nerveux face à la réaction du suspect […], ils se sentent sans protection, vulnérables, à 20 m de lui environ.» 

			Impossible de lire un tel document sans avoir de très sérieuses réserves sur le déroulement de cette intervention et sur les conditions de tir des deux policiers. Il apparaît en effet stupéfiant, pour l’ancien policier que je suis, de voir deux policiers tirer à sept reprises sur un homme désarmé, l’un deux ayant eu le temps de passer un appel radio avant d’ajuster une dernière fois son tir, qui s’avérera mortel. Durant toute la séquence des événements, comment se fait-il qu’aucun des deux policiers ne soit parvenu à la conclusion que l’homme n’avait pas d’arme, puisqu’ils n’en ont vu aucune? Comment des policiers armés, se tenant à une distance de 20 mètres d’un individu comme ils l’expliquent dans leur déclaration au coroner, ont-ils pu se sentir suffisamment en danger pour tirer à sept reprises? Comment un policier a-t-il pu baser sa décision de tirer sur un homme désarmé sur le simple fait que les yeux de l’individu se sont fixés sur lui? Où est la «raison de croire que sa vie ou celle d’une autre personne est en danger», alors qu’il n’a jamais vu d’arme à feu pointée sur lui ou son collègue et que le suspect semble obéir aux injonctions, en particulier à celle de jeter par terre ce qu’il tient dans sa main? Autant de questions qui resteront sans réponse. Après le dépôt du rapport d’enquête indépendante de la SQ, en juillet 2011, soit quatre mois à peine après les faits, aucune accusation ne sera portée contre les deux policiers. Et la coroner, Catherine Rudel-Tessier, de conclure son rapport par cette phrase: «L’attitude du suspect, telle que décrite par les deux policiers, seuls témoins des événements, était suicidaire.» 

			Le 7 juin 2011, Mario Hamel et Patrick Limoges, respectivement âgés de 40 et de 36 ans, trouvaient la mort lors d’une intervention policière. À 6 h 35 du matin, quatre agents du SPVM se sont rendus rue Sainte-Catherine parce qu’un individu armé d’un couteau déchirait des sacs à ordures sur le trottoir. Selon le rapport du coroner, «à leur arrivée, Mario Hamel a ressorti son couteau de sa poche et l’a pointé devant lui vers les policiers; les agents ont alors dégainé leurs armes de service et les ont pointées vers Hamel. Ils lui ont ordonné à plusieurs reprises de lâcher son couteau». Les policiers auraient alors tenté d’utiliser du poivre de Cayenne, sans résultat. Alors qu’ils entouraient l’homme qui marchait sur le trottoir, l’un d’entre eux a fait feu à plusieurs reprises, atteignant Mario Hamel dans le dos. Il est décédé quelque temps après. Le rapport du coroner précise: «Les images d’une autre caméra située plus loin sur la rue Saint-Denis montrent qu’aux derniers moments de l’intervention, un des policiers qui marchent dans la rue s’approche de Mario Hamel, s’en éloigne de quelques pas puis revient tout près; on voit alors Mario Hamel faire un geste puis tomber.» Et le coroner de mentionner que le policier qui avait tenté d’utiliser le poivre de Cayenne et qui n’est pas le tireur «a reconnu dans l’attitude de Mario Hamel les signes précurseurs clairs d’une attaque en sa direction». 

			Patrick Limoges, qui passait dans la rue et n’avait strictement rien à voir avec les faits, sera quant à lui atteint mortellement derrière la tête par l’une des munitions tirées par le policier. En tout, trois projectiles ont été tirés par un des agents. Patrick Limoges a été atteint alors qu’il se trouvait à plus de 50 mètres de l’action. Tous ces faits se sont déroulés en moins de deux minutes. 

			Élément intéressant, l’un des policiers connaissait Mario Hamel, qu’il avait rencontré par l’entremise d’un autre agent dans des circonstances tout à fait banales. Le rapport du coroner ne fait état que d’échanges verbaux très courts entre les policiers et Mario Hamel. Avec moins de deux minutes entre le premier contact et la mort de Mario Hamel, peut-on vraiment dire que la communication a prévalu, comme l’exige le protocole? Autre point du rapport qui mérite attention: l’un des policiers signale que, plutôt que d’utiliser une matraque pour neutraliser Mario Hamel, il choisira de faire usage du gaz capsique (poivre de Cayenne). S’il y est fait état de la possibilité pour les policiers d’utiliser un Taser, rien, dans le rapport du coroner, ne nous indique que l’un des policiers était en possession d’une telle arme intermédiaire. Rien non plus ne vient expliquer pourquoi, après l’échec de l’utilisation du poivre de Cayenne, aucun des policiers n’a essayé d’utiliser sa matraque télescopique pour tenter de désarmer Mario Hamel ou, à tout le moins, de le blesser suffisamment pour qu’il soit neutralisé. Plus étonnant encore, le rapport du coroner semble justifier l’emploi d’une arme à feu par le fait que «l’action se déroule au centre-ville de Montréal, à une heure où des passants circulent déjà dans les rues», ce qui conduira justement à ce qu’un passant soit mortellement blessé par une balle perdue. Le coroner ne s’interroge en aucun cas sur l’absence de mesures de temporisation de la part des policiers ni sur le peu de temps consacré à essayer d’établir un contact avec l’individu autrement que par des injonctions. Il signale tout de même qu’au cours de l’année 2012, au moins deux agents ont été blessés par des individus qu’ils tentaient de neutraliser. Son rapport précise d’ailleurs: «Les interventions auprès d’individu armé d’un couteau sont dangereuses et il n’est pas question d’envisager de demander aux policiers de recourir à des méthodes qui mettraient leur sécurité ou leur vie en danger.»

			Voici que l’on touche au cœur de la question, puisque ce dossier est un cas d’école en la matière. En effet, comme il est clairement affirmé que ce ne sont pas aux policiers de prendre des risques pour mener à bien l’intervention avec un minimum de dégâts physiques, il est évident que ces risques sont reportés sur la personne qui fait l’objet de l’intervention et, dans le cas présent, sur un passant comme Patrick Limoges, victime innocente de la situation. On comprend aisément que les policiers ne sont pas là pour risquer leur vie systématiquement dans les interventions. Cependant, la leçon qui nous est donnée dans cette affaire est évidente: le choix d’utiliser une arme à feu en plein centre-ville, au milieu de piétons, au cœur d’une intervention à laquelle étaient mêlés plusieurs policiers, a conduit à la mort d’un citoyen innocent et à celle de l’individu qui avait motivé l’intervention. En France, récemment, on a pu voir les images de policiers qui n’étaient pas particulièrement expérimentés procéder à l’arrestation d’un individu qui tenait un couteau à la main en pleine rue et qui se montrait plutôt menaçant. Sur l’ensemble des policiers, seuls quelques-uns tenaient leur arme à la main, les autres essayant par différents moyens – matraque, gaz – de neutraliser l’individu. Ils y sont parvenus au moment où celui-ci tentait de prendre la fuite, et cela sans jamais utiliser d’arme à feu. Gageons que les policiers français ne sont pas meilleurs que les québécois, seule leur approche de ce type de situation est différente. 

			La lecture de la fin de ce rapport me laisse totalement perplexe. Malgré le fait que Mario Hamel soit mort d’une balle tirée dans le dos, malgré la mort d’un passant, malgré le fait que le coroner suggère que le SPVM «poursuive ses recherches afin de proposer de nouvelles stratégies et tactiques policières spécifiques à l’intervention auprès de personnes violentes et en situation de crise», aucune poursuite ne sera engagée contre les policiers. Enfin, malgré une lecture attentive du rapport du coroner, une question cruciale reste toujours sans réponse: comment se fait-il que les prélèvements effectués au niveau du visage d’Hamel n’aient révélé aucune trace de poivre de Cayenne alors que le policier qui avait choisi de ne pas utiliser sa matraque télescopique dit être parvenu à atteindre Mario Hamel au visage? Cette seule incohérence entre les déclarations des policiers et le résultat des examens aurait normalement dû conduire à d’autres investigations, plus poussées. Le coroner ne s’interrogera pas sur l’absence d’utilisation d’autres armes intermédiaires avant le tir doublement mortel. Pourtant, toutes ces questions auraient largement dû justifier une enquête publique du coroner.

			Le 9 août 2008, Fredy Villanueva, âgé de 18 ans, était atteint d’un tir mortel provenant de l’arme à feu du policier Jean-Loup Lapointe, qui intervenait à Montréal-Nord en compagnie de sa coéquipière Stéphanie Pilotte. On sait que l’intervention des policiers était motivée par une infraction au règlement municipal, soit le fait de jouer aux dés16. Au début, l’agent Lapointe empoigne Dany Villanueva et, dans des circonstances qui font l’objet de versions discordantes de la part des policiers et de différents témoins, il semble que Dany Villanueva, l’agent Lapointe et sa collègue, la policière Pilotte, chutent ensemble au sol. Dans son rapport d’intervention, Jean-Loup Lapointe explique que Dany Villanueva réagit de façon agressive au moment du contact initial et qu’il doit lui saisir le bras pour parer à sa forte opposition. Alors que, toujours selon ses dires, l’homme se débat violemment et tombe à terre, Lapointe chute à son tour et se retrouve au sol en compagnie de Villanueva. Il explique ensuite que les quatre autres individus qui se trouvaient dans le parc au début de l’intervention s’en mêlent et s’approchent de lui et de sa partenaire, qui sont tous les deux au sol. Il leur ordonne par deux fois de reculer. Lapointe dit alors recevoir plusieurs coups de la part de Dany Villanueva, tandis qu’il ordonne une troisième fois aux individus de reculer et qu’il voit deux des quatre hommes se pencher sur lui, l’un ayant «sa main droite ouverte vers [s]a gauche et son autre main [qui] descend vers [s]on ceinturon». Il explique ensuite qu’un autre individu «dirige ses mains vers [s]on bras gauche et [s]on thorax» et qu’il perçoit des gestes d’attaque menés contre lui. Il a «très peur de [s]e faire agresser et désarmer». Il revient ensuite sur le premier des deux hommes qui s’étaient penchés sur lui. Il explique que celui-ci le serre au niveau de la gorge et qu’il perçoit son autre main sur son ceinturon, très près de son arme à feu et de son poivre de Cayenne. Il est conscient que le second individu poursuit son mouvement vers lui et qu’il l’agrippe au bras gauche et au thorax. Durant tout ce temps, il mentionne recevoir d’autres coups de la part de Dany Villanueva, sa partenaire essayant, elle, de maîtriser les jambes du jeune homme. L’agent Lapointe explique qu’«à cet instant, la peur d’être blessé gravement et de mourir [l]’envahit. [S]a vie et celle de [s]a partenaire sont en danger immédiat. [Il est] pris à la gorge et [s]e sen[t] agrippé de toutes parts, dans une position d’extrême vulnérabilité, couché au sol, sans pouvoir [s]e déplacer». Il précise ensuite que se trouvent devant lui quatre jeunes hommes en bonne santé et de bonne corpulence qui sont tous capables de lui infliger des blessures graves et de le désarmer. Ceux-ci sont en position de force et sa partenaire n’est pas en mesure de le défendre.

			Dans le rapport d’événement, l’agent Lapointe raconte que, peu de temps avant le déclenchement du tir, il a «très peur d’être désarmé». Il craint également que les individus utilisent son arme à feu et ses armes intermédiaires contre lui et sa partenaire et écrit dans son rapport: «Je ne peux plus attendre d’aide extérieure ou espérer un recul des individus sur moi qui n’ont pas obéi à mes ordres clairs de reculer. Tous ces éléments mettent nos vies en danger. Je ne vois pas d’autre alternative que celle de faire feu immédiatement sur les individus devant moi pour me défendre contre l’agression. Les masses des corps sur moi sont si près que je me sais capable de les atteindre sans mettre la vie et la sécurité des gens pouvant se trouver à l’arrière en péril. Je dégaine donc mon arme à feu et, au niveau de l’étui, la fait immédiatement pivoter pour pointer la première masse sur moi. À l’extérieur de l’étui, mon arme peut être très facilement dérobée par les individus. C’est pourquoi à partir de l’étui je fais feu tout en avançant l’arme devant moi et en la dirigeant vers le centre des masses qui sont sur moi. Je cesse les mises à feu immédiatement lorsque je perçois l’arrêt et le recul des masses sur moi. À ma connaissance j’ai fait feu à trois ou quatre reprises. J’abaisse mon arme et la garde à la main en pointant au sol.» Résultat: Fredy Villanueva sera tué, tandis que Denis Meas et Jeffrey Sagor-Metellus seront gravement blessés, ce que l’on a trop souvent tendance à oublier.

			Le témoignage de l’agent Lapointe soulève de très nombreuses questions. Celui-ci explique tout d’abord dans son rapport qu’il connaissait le secteur dans lequel il se trouvait et qu’il y était personnellement déjà intervenu. Cette affirmation aurait dû le conduire à plus de circonspection au moment où il est entré en contact avec les jeunes gens dont il suspectait certains d’être des membres de gangs. Lapointe précise que, lorsqu’il s’est approché des jeunes qui jouaient aux dés, il en a reconnu au moins un qui faisait partie d’un gang et qui avait des antécédents de violence et de drogue. Il reconnaît aussi un autre homme ayant des antécédents criminels. Il ajoute que la plupart d’entre eux portent des vêtements très amples qui cachent les formes de leur corps, laissant ainsi entendre qu’il est possible qu’ils dissimulent des armes. On notera que les spéculations ne manquent pas dans ce compte rendu des événements. Et ces observations auraient dû le conduire à se méfier encore davantage, puisqu’il suspectait d’avoir en face de lui des hommes criminalisés et possiblement armés. Au contraire, il veut absolument remettre une contravention à un jeune homme qui quitte les lieux. La situation dégénère au moment où les deux policiers conduisent Dany Villanueva aux abords du véhicule de patrouille. À ce moment, le policier Lapointe évoque la possibilité qu’il soit armé: «J’ai aussi à l’esprit que l’individu pourrait dissimuler une arme sur lui, car je perçois également ses réactions et ses comportements comme étant très excessifs et agressifs.» Là encore, cette attitude de la part d’un policier d’expérience est très surprenante. S’il soupçonne la présence d’une arme, il devrait immédiatement en aviser sa partenaire et se placer autant que possible à distance de l’homme afin de reprendre le contrôle de la situation en le tenant en joue avec sa propre arme. Des études démontrent en effet que plus de 90% des policiers qui ont trouvé refuge derrière un véhicule sont ressortis indemnes d’un échange de coups de feu. Mais ce n’est pas ce que fait le policier Lapointe, qui suppose, malgré tout, qu’il va pouvoir gérer seul l’arrestation d’un homme potentiellement armé qui résiste à son contrôle, entouré de membres de gangs qui sont peut-être armés eux aussi. Disons-le simplement: le policier Jean-Loup Lapointe a au minimum fait preuve d’un grand manque de jugement dans sa façon d’appréhender la situation. Au moment où l’arrestation dégénérait réellement et qu’il chutait au sol avec Villanueva, l’agent Lapointe aurait encore pu reprendre le contrôle de la situation en se désengageant, c’est-à-dire en se relevant et en lâchant son emprise sur Villanueva pour se mettre à distance, se protéger lui-même et protéger sa partenaire, si possible en trouvant refuge derrière leur véhicule, et dans le pire des cas en mettant en joue l’individu qu’il considérait comme agressif et dangereux. Quelles que soient les circonstances dans lesquelles cette situation a dérapé, les policiers ont manqué plusieurs occasions d’en reprendre le contrôle et d’en éviter ainsi l’issue mortelle.

			La dernière phase de l’incident reste, pour le policier que je suis et qui a connu des situations où il fallait effectivement protéger son arme, particulièrement nébuleuse. Le policier Lapointe dit qu’il craignait qu’on lui vole son arme et, en cela, il agissait de façon parfaitement cohérente en mettant sa main sur elle pour en empêcher le dégagement de son étui. Les choses deviennent absolument incompréhensibles quand, contrairement à ce à quoi on aurait dû s’attendre, il décide de retirer lui-même l’arme de son étui. En agissant de la sorte, le policier Lapointe risquait de perdre totalement le contrôle de la situation et il se mettait dans une position encore plus précaire en prenant le risque de voir son arme être retournée contre lui-même. Je ne prétends pas que, dans de telles circonstances, il faille s’attendre à une réaction absolument logique et fonctionnelle de la part d’un policier, mais j’ai très sérieusement tendance à penser que les policiers ont été dépassés par les événements et qu’ils ont réagi de façon inappropriée et disproportionnée par rapport aux risques réellement encourus.

			Le 11 novembre 1987, Anthony Griffin était tué d’une balle dans la tête par l’agent Allan Gosset. Selon les déclarations du policier, tous deux se trouvaient dans le garage du poste de police quand Anthony Griffin s’est mis à courir en sortant précipitamment du véhicule. Plutôt que d’obéir aux injonctions de l’agent de police, Anthony Griffin s’est placé, toujours selon les déclarations du policier, à une distance de 10 à 15 pieds de lui et s’est mis à se dandiner, les bras allongés de chaque côté du corps, soit comme un boxeur qui se prépare à esquiver les coups, soit comme quelqu’un qui se met en position pour repartir à courir en se dirigeant d’un côté ou de l’autre du policier. Allan Gosset, qui tient alors son arme à la main, un revolver, la pointe en direction de Griffin et fait feu accidentellement, le tuant. Gosset déclarera: «J’ai dégainé mon arme en la cockant17 sans m’en rendre compte.» Il est ici sous-entendu que le policier est seul responsable du déclenchement du tir. Comment ne pas s’étonner que, sans que son adversaire détienne une arme et sans aucune circonstance expliquant clairement la cause du tir, la responsabilité de Gosset ne soit pas retenue, ne serait-ce que parce qu’il a procédé, sans être soumis à un danger imminent, à une action aussi dangereuse? Dans tous les cas de figure possibles, je ne vois aucune raison valable justifiant le fait qu’il a sorti son arme à feu face à, répétons-le, un homme désarmé qui agite les bras à plus de 3 mètres de lui. L’agent Gosset sera d’abord renvoyé de la police puis, à la suite de plusieurs procès, il sera finalement acquitté.

			En France, en 1993, un cas similaire s’est produit dans un commissariat parisien. Lors d’un interrogatoire, un policier nommé Pascal Compain a tué un suspect, Makomé M’Bowolé, en manipulant son arme dans des circonstances quasiment identiques. Le policier a reconnu avoir sorti son arme pour faire peur au jeune Makomé. L’inspecteur Compain a été condamné à huit ans de réclusion criminelle. 

			Le 14 octobre 2007, dans le quartier Saint-Michel, deux policiers du SPVM interceptent le véhicule de Quilem Registre. Ils ne parviennent cependant pas à maîtriser l’homme qui se trouve visiblement dans un état de forte agitation, un état hystérique, selon leurs termes. Ils utiliseront six décharges de pistolet à impulsion électrique (Taser) pour enfin y parvenir. À aucun moment les policiers ne mentionneront avoir été directement agressés par Quilem Registre, dont la seule faute est d’avoir résisté à l’extraction de son véhicule. Il décédera quatre jours plus tard. Le rapport du coroner ne fait pas de lien de causalité entre le Taser et le décès de Quilem Registre. Les motifs d’utilisation de la force sont expliqués dans le rapport des policiers: «Il offrait une résistance à une arrestation, il fallait interrompre un comportement illégal et potentiellement dangereux. M. Registre représentait un danger immédiat pour lui-même ou pour autrui, l’utilisation du Taser était nécessaire pour contrôler la situation.» Nécessaire, on peut l’imaginer, mais était-ce vraiment indispensable? Le Comité de déontologie répondra à cette question en disant que seule la première décharge était justifiée et que les cinq autres «relèvent de l’utilisation d’une force plus grande que nécessaire». 

			Le Comité de déontologie a suspendu les deux policiers du SPVM, Yannick Bordeleau et Steve Thibert, pendant vingt jours, plus cinq jours ouvrables sans solde. Il y a bel et bien eu une faute, le Comité de déontologie (une autorité équivalant à une cour) l’a reconnu, mais, en juin 2008, le directeur des poursuites criminelles et pénales décidera de ne pas porter d’accusations contre les policiers. 

			En janvier 1989, Yvon Lafrance est tué par des policiers dans la cour de son domicile alors qu’il était armé d’un couteau. En janvier 1993, Trevor Kelly est tué d’une balle dans le dos par deux agents qu’il aurait menacés avec un couteau. Le couteau sera retrouvé à cinq pieds de la victime; il ne comporte ni traces de sang ni empreintes digitales. En juillet 2007, Vianney Charest est tué d’un tir de pistolet après un vol par effraction. Un couteau est retrouvé sur les lieux. Farshad Mohammadi, sans domicile fixe, est abattu par un policier qu’il aurait précédemment blessé avec une arme blanche. Ce dernier dossier est encore en cours de traitement. La liste des cas similaires est fort longue. Même si les paramètres varient de façon plus ou moins importante d’une situation à une autre, il subsiste une constante étonnante: celle de l’utilisation quasi systématique d’une arme à feu face à un couteau ou à un Exacto, avec, pour conséquence, un tir mortel dans la plupart des cas.

		

	
		
			 

			 

			 

			L’emploi de la force, solution facile ou ultime recours?

			La formation des policiers est partagée en deux grandes séquences. Le cursus collégial s’étale sur trois ans et est sanctionné par un DEC. Le programme18 du DEC est assez varié et comprend des matières qui vont de la littérature au droit, en passant par les techniques de communication ou l’informatique. Les étudiants y acquièrent également certaines compétences sportives comme des notions de judo sportif, de karaté sportif et des techniques de défense contre les agressions, auxquelles s’ajoutent des techniques de contrôle articulaire. Le contenu des modules peut varier d’un collège à l’autre, et il n’y a donc pas d’uniformisation parfaite de l’enseignement. Les cours sont composés de modules de quarante-cinq heures, mais ces normes varient en fonction des collèges, qui peuvent soit répartir les heures différemment, soit consolider différents cours dans un seul et même enseignement. Il arrive parfois que certains collèges ne disposent pas du personnel nécessaire pour enseigner une matière sportive au programme. Il arrive également que des collèges aient tendance à satisfaire le goût des étudiants en troquant des matières théoriques contre des cours pratiques qui relèvent davantage des techniques d’intervention, alors qu’elles devraient normalement être enseignées à l’École nationale de police. 

			À l’issue, justement, des trois années d’études collégiales, l’École nationale de police (ENPQ) offre une période de formation étalée sur 15 semaines, qui comporte dix énoncés de compétence, soit 436,5 heures réparties sur l’ensemble des dix énoncés de compétence: 1) la prise en charge des événements; 2) la patrouille stratégique; 3) l’intervention physique; 4) le tir; 5) la conduite des véhicules; 6) le contrôle d’un périmètre tel qu’une scène de crime; 7) la poursuite routière ou à pied; 8) le contrôle des foules; 9) l’éthique; 10) tout ce qui touche à la dimension déontologique. Quelques heures sont enfin consacrées à la vie scolaire au sein de l’ENPQ. C’est à l’ENPQ que sont enseignées les techniques d’intervention, dont les méthodes d’arrestation ou de riposte à une agression physique. Ces différentes matières représentent 64 heures, soit 14,6% de l’ensemble des cours. La répartition des autres cours est effectuée de la façon suivante: le tir, 51 heures, soit 11% de l’enseignement total; le déplacement tactique, qui correspond à une situation de tireurs actifs sur le terrain, 19 h 30, soit 2%; le contrôle des foules, 20 heures, soit 4,6%; l’éthique et la dimension déontologique du métier, qui comporte une partie théorique et une mise en situation, 15 heures, soit 3,4%, ce qui est bien trop peu. 

			Dès le début de la formation collégiale, une certaine osmose se crée entre les apprentis policiers. Ils forment ainsi rapidement une petite communauté qui se mêle finalement assez peu aux autres étudiants. Au collège de Maisonneuve, par exemple, il y a une table dans la salle de restauration qui n’est occupée que par les élèves du DEC en techniques policières. Lors de mes entretiens informels avec des professeurs ayant enseigné au collégial à différents endroits, on m’a plusieurs fois indiqué que les étudiants en techniques policières avaient un profil assez constant, celui d’une recherche de l’action et d’un goût de l’engagement personnel. Rien d’étonnant à cela, il est normal que les policiers soient des gens qui recherchent l’action, puisque c’est justement ce que va leur offrir ce métier. Cependant, le manque d’intégration de ces étudiants et leurs goûts communs pour certaines aptitudes professionnelles ont vraisemblablement pour effet de les initier très tôt à l’univers plutôt fermé et réservé auquel les confinera la profession de policier. Recrutés très jeunes dans leur parcours étudiant, les policiers québécois ne semblent pas constituer un bassin de recrues particulièrement hétérogène, comme cela peut être le cas dans d’autres pays, où les policiers peuvent être recrutés autant après des études de droit et de psychologie que d’histoire de l’art et sont, ensuite seulement, rassemblés dans un moule commun. Les statistiques officielles de l’École nationale de police du Québec nous apprennent aussi que le taux de réussite y est de 97,6%, ce qui signifie qu’à moins d’un incident notable, la quasi-totalité de ceux et de celles qui ont réussi leurs études collégiales sortent sans embûche de l’École nationale de police avec leur diplôme. Seulement 0,6% des étudiants abandonnent le programme.

			Le point central de l’enseignement de l’ENPQ est le modèle d’emploi de la force. C’est grâce à ce processus d’évaluation de la situation que les policiers pourront analyser sur le terrain les divers aspects d’une intervention pour déterminer avec précision l’action à mettre en œuvre. Ce modèle national est constitué de trois composantes: la situation, le comportement du sujet, et la perception et les considérations tactiques. Selon ce même guide, une situation peut être caractérisée par au moins six facteurs, dont l’agent doit tenir compte dans son évaluation: 1) l’environnement; 2) le nombre de personnes impliquées; 3) la perception des capacités du sujet; 4) la connaissance du sujet; 5) le temps et la distance; 6) les signes d’agression éventuelle (indice de menace). Un graphique vient illustrer le modèle national de l’emploi de la force: un grand cercle renfermant de façon concentrique différentes zones où sont indiquées différentes informations liées aux six éléments évoqués ci-dessus. Mis en relation les uns aux autres, ces éléments doivent permettre de délimiter un champ d’action possible. Personnellement, j’avoue qu’une étude attentive de ce matériel pédagogique m’a laissé plutôt songeur. Ce schéma ressemble davantage à un labyrinthe dans lequel un jeune policier aura bien du mal à faire le bon choix qu’à un document qui permettrait de parfaitement comprendre les enjeux de chacun des choix. Même si les informations décisionnelles semblent pertinentes, on a beaucoup de mal à comprendre quel agencement idéal permettrait d’arriver à la meilleure intervention possible. Je n’ose imaginer dans quels méandres peut se perdre l’esprit d’un policier faisant face à une situation de terrain complexe quand il doit utiliser ce schéma pour réagir en quelques secondes. Les formateurs, bien évidemment, sont là pour éclairer ces choix, mais la décision revient toujours au jeune policier, qui ne peut s’appuyer que sur son jugement pour décider de la marche à suivre. Ainsi, l’ensemble de ces apprentissages, qui vont des techniques physiques de défense ou d’attaque jusqu’à l’utilisation des armes à feu, est considéré comme faisant partie d’un «coffre à outils» mis à la disposition des policiers et dont ceux-ci seront amenés à se servir tout au long de leurs années de service. Il est important de savoir que le choix des outils, donc de la réaction, de son niveau et de son intensité, est laissé à la discrétion du policier lui-même. On comprend facilement que le jugement du policier soit un point fondamental dans l’emploi de la force, mais il est tout de même surprenant que celui-ci doive piocher dans un «coffre à outils» plutôt que de mettre en œuvre certains principes d’action prédéterminés qui empêcheraient une trop grande variation des choix et même une interprétation qui pourrait être sujette à caution. Les choix du policier sont toujours évalués selon deux critères: 1) le caractère raisonnable du choix; 2) les moyens employés par le policier. Ultérieurement, il appartiendra au policier d’expliquer, voire de justifier, les moyens utilisés en fonction des circonstances. Il semble donc étrange qu’on laisse à chaque policier le soin de faire ses propres choix alors qu’une sorte de «doctrine commune» jugera a posteriori de la qualité de ses décisions. Pourquoi ne pas encadrer, dans une certaine mesure, ces choix par la référence préalable à ce que l’on sait être une «action raisonnable»?

			À ce sujet, j’ai pu m’entretenir avec monsieur Jean-René Morissette, formateur de l’École nationale de police du Québec, sur l’enseignement des techniques d’emploi de la force. De l’aveu même de M. Morissette, le policier a une très large marge d’interprétation dans le choix des moyens. Cet état de fait n’est pas dû au hasard et correspond à la volonté d’éviter une trop grande codification ou un encadrement trop fermé des différentes options du policier. Pourtant, malgré cette volonté de ne pas trop codifier les conditions d’usage de la force des agents de la paix, M. Morissette me précise qu’en cas de présence d’une arme blanche, on préconise aux policiers de dégainer leurs armes à feu. Donc, malgré l’importante marge de manœuvre qu’on leur laisse, on leur conseille d’empoigner l’arme face à un couteau. Il y a là une certaine incohérence qui ne doit pas manquer d’impacter la «libre analyse» tant souhaitée chez le policier. Comment imaginer que les policiers ne vont pas, dès le début de leur apprentissage, intégrer cette sortie de l’arme aux pratiques courantes d’intervention sur la voie publique? Ainsi, dans le cadre d’une formation prodiguée par d’anciens policiers de terrain pour lesquels la sortie de l’arme face à une arme blanche est une chose naturelle, quel est le poids du reste de l’enseignement et où l’agent peut-il situer, entre autres, l’importance du tableau coloré aux choix multiples pour déterminer quelle sera la nature de son intervention? Ce rapport entre le policier et son arme est d’ailleurs assez spécifique au continent nord-américain et il est encore plus exacerbé aux États-Unis, où la plupart des interventions se font arme à la main. Ne perdons d’ailleurs pas de vue qu’aux États-Unis, la possession d’une arme est considérée comme un droit, même pour les citoyens. Cela entraîne deux conséquences: le recours à une arme est ancré dans la culture, et les policiers étasuniens ont beaucoup plus de risques que dans les autres pays de faire face à des individus armés, mais ce n’est pas le cas au Québec. Dans l’immense majorité des pays de l’Union européenne, la culture est fort différente et le recours à l’arme est considéré, dès l’enseignement mais aussi dans la pratique quotidienne, comme une ultime solution qui engage le policier dans un processus à très fort risque pour lui-même et pour autrui. Lors de mes discussions avec des policiers québécois, j’ai pu constater cette différence d’approche fondamentale en ce qui concerne l’arme de service. À mon sens, d’un point de vue pratique, tenir une arme à la main pendant une intervention rend souvent les choses plus difficiles qu’elles ne devraient l’être. Le policier qui intervient l’arme au poing perd une part importante de sa capacité d’action, de sa mobilité et de sa faculté à se protéger avec ses mains en cas d’agression. Il est, de plus, assez difficile, lorsque l’on a sorti l’arme de son étui, de l’y remettre lorsque l’on se rend compte que l’on n’en aura pas besoin. 

			L’immense majorité des interventions nécessitant beaucoup de motricité et la capacité de réaction la plus variée possible, les policiers européens sont formés pour ne dégainer leurs armes qu’au moment où ils considèrent qu’il y a de très fortes probabilités qu’ils doivent s’en servir. On comprend ici la différence opérationnelle entre les deux méthodes: la première consiste à sortir préventivement son arme et donc à l’avoir quasi systématiquement à la main même si un danger imminent ne l’exige pas; la seconde consiste à sortir cette arme uniquement lorsque le danger se présente effectivement. Cette différence dans le mode opératoire de l’intervention peut sembler défavorable au policier européen, qui mettra plus de temps à réagir en cas de danger inattendu. Le principe évoqué ci-dessus n’interdit pas, bien entendu, au policier de dégainer son arme s’il suppose la présence d’un danger, mais cette option restera l’exception. Il ne faut d’ailleurs pas confondre deux types de situations bien différentes: celle où les policiers interviennent tous arme au poing et celle où, en retrait de l’action, des policiers ont dégainé leurs armes pour pouvoir réagir en cas de risque et protéger leurs collègues. À ce sujet, toutes les études, y compris les québécoises, démontrent que non seulement se tenir en retrait de l’action offre une vision d’ensemble plus juste, mais que cela permet d’avoir une meilleure analyse de la situation que les policiers qui sont «au contact». Le danger d’une intervention au contact d’un individu avec l’arme à la main est qu’à partir du moment où vous tenez votre arme, vous avez plus de risques de vous en servir que si elle se trouve dans son étui. Des accidents se produisent régulièrement au sein des différents services de police, y compris parmi les plus spécialisés et les mieux entraînés, à cause du fait que le policier tenait son arme dans sa main au moment de son intervention. Personnellement, j’ai assisté à deux incidents de ce type, dont un dans lequel le policier à l’origine du tir accidentel était très entraîné et spécialisé dans le maniement des armes. En France, il y a une vingtaine d’années, plusieurs incidents de la sorte ont eu lieu à l’occasion d’arrestations de suspects, parce que le policier au cœur de l’action tenait son arme en main, au mépris des procédures enseignées. Pour bien comprendre la nature du danger, il faut savoir qu’une intervention avec une arrestation n’a rien d’une action linéaire dans son intensité. En fonction des difficultés rencontrées ou de l’opposition physique à laquelle on doit faire face, on est amené à des niveaux de stress variables, mais aussi à subir divers phénomènes physiologiques importants, dont la contraction musculaire. Dans leur ouvrage Éthique et usage de la force (éditions Yvon Blais), Sylvain St-Amour et Martin Blanchette décomposent et analysent le fonctionnement du cerveau dans ces circonstances. Ils expliquent de façon fort claire comment, dans des situations d’urgence, le circuit irrationnel va prendre le pas sur la partie rationnelle et raisonnable. Le cerveau émotionnel, ou cerveau primitif, est un système d’urgence qui fait appel à l’amygdale – le centre des émotions –, qui déclenche l’action du système limbique et la production immédiate d’adrénaline. «Basé sur la mémoire émotionnelle, il [le cerveau primitif] peut court-circuiter le cortex et le prendre sous son emprise.» D’autre part, dans une section qui traite de potentielles erreurs commises en situation d’urgence, on trouve cette description de la réaction de l’organisme face au stress: «En situation de stress extrême, lorsque le rythme cardiaque s’élève à plus de 175 battements à la minute, le champ de vision se rétrécit au maximum, l’agressivité augmente inutilement, l’organisme n’effectue plus automatiquement toutes ses fonctions physiologiques…» Il faut avoir vécu les bouleversements physiologiques liés à un stress intense, dont l’effet tunnel, pour comprendre le risque élevé d’erreurs dans une telle situation. Risque qui est encore plus grand lorsque le policier brandit son arme. 

			La fameuse règle des 21 pieds constitue un autre sujet de débat à l’occasion des interventions policières. Non seulement M. Morissette me confirme qu’elle est clairement enseignée aux policiers, mais il évoque un danger réel dans une zone qui serait plutôt de l’ordre de 30 pieds. Étonnamment donc, et contrairement à la volonté affichée de l’ENPQ ne pas codifier l’action des policiers dans leurs interventions, deux éléments (la sortie de l’arme à feu et l’existence d’une zone considérée comme mortelle d’au moins 21 pieds, allant même jusqu’à 30 pieds) viennent conditionner la réponse policière lors d’une intervention face à un homme armé d’une arme blanche. Même si la notion de repli stratégique – le recul du policier face au danger – existe dans les cours, il semble évident que l’idée d’un danger réel et inévitable à l’intérieur d’une distance de 30 pieds est implantée dans l’esprit du policier dès sa formation à l’École nationale de police du Québec. Lorsque j’évoque la question de l’arme blanche, M. Morissette explique: «Il y a des affaires où on n’a pas le choix. Ce serait déraisonnable, un manque flagrant de jugement, que, devant une arme blanche, à 15 pieds d’un individu qui manifestement affiche une capacité à utiliser son arme blanche, on ne fasse rien… qu’on ne sorte pas son arme, pis… sachant que l’instant d’après on va se faire charger dessus, ce serait courir à la mort.» Souvenons-nous des cas évoqués précédemment où des individus faisaient face à des policiers en tenant une arme blanche et comprenons bien que, dans l’analyse qui vient d’être faite de la situation, on rejoint directement à la fois les conditions d’emploi de la force telles que prescrites aux policiers face à l’imminence d’un danger et l’article 34 du Code criminel relatif à la légitime défense. On comprend donc qu’il ne s’agit pas seulement d’une question d’interprétation de la part des policiers sur le terrain, mais bel et bien de la façon dont, dès leur formation, on délimite pour eux les paramètres d’une situation à risque mortel, couverte par la légitime défense. J’insiste, car ce point est fondamental: disons que je suis un jeune policier à qui on explique, d’une part, que, face à une arme dans un périmètre de moins de 30 pieds, je dois sortir mon arme, car ma vie est en danger, et que, d’autre part, la loi considérera que je suis en situation de légitime défense. À votre avis, vais-je vraiment étudier une autre option? 

			Je conserve encore le souvenir des enseignements qui nous étaient donnés à l’École nationale de police lors de ma formation en France et des précautions dont faisaient preuve les formateurs en techniques d’intervention pour nous expliquer qu’un individu armé d’un couteau ne représentait pas systématiquement un risque mortel. Plusieurs cas de jurisprudence en France démontrent d’ailleurs qu’il faut plus qu’une situation de face-à-face entre un individu armé d’un couteau et un policier pour que l’utilisation faite par celui-ci de son arme pour se défendre soit justifiée. L’aspect légal de la question joue évidemment ici un rôle important. En France, les conditions de la légitime défense sont très précisément définies: l’attaque doit d’abord être réelle, actuelle et injustifiée. L’action de défense doit, quant à elle, être nécessaire, concomitante et proportionnée à l’agression. Ces deux derniers éléments interviennent de façon fondamentale dans la décision d’un policier d’user de son arme de service dans le cadre d’un affrontement avec un individu. L’aspect concomitant de la chose indique clairement qu’une fois le danger immédiatement écarté, le policier n’est plus en droit de se défendre. Ceci peut sembler une évidence, mais cet élément bat en brèche les plaidoyers parfois entendus quant au fait que, avant l’action précise, il y avait une autre agression qui justifiait la réaction policière. Le dernier point, la proportion de la riposte vis-à-vis de l’attaque, est très simple à comprendre: vous ne pouvez, sauf en des circonstances exceptionnelles qui contribuent à transformer le rapport de force de façon significative en votre défaveur, utiliser une arme à feu pour vous défendre face un couteau. 

			Cette notion de proportionnalité se retrouve dans de nombreux pays européens, notamment la Suisse et la Belgique. Une jurisprudence constante vient régulièrement confirmer cette notion de proportionnalité. Une exception notable est celle des conditions d’engagement du tir pour les gendarmes sur la base de sommations, compte tenu de leur statut militaire. Une grande partie des juristes et défenseurs des droits et libertés individuelles estime, en effet, que cette règle devrait être abolie au profit des conditions générales de légitime défense. Au Québec, cette condition de proportionnalité n’apparaît pas comme primordiale, même si on la retrouve dans l’énoncé des circonstances considérées comme raisonnables dans la légitime défense. La validité d’un certain emploi de la force est estimée en regard de ce qu’aurait fait un «autre policier prudent, diligent et compétent, placé dans les mêmes circonstances», autrement dit ce qu’auraient fait «d’autres policiers raisonnables dans la même situation». Cette notion d’un usage raisonnable de la force et celle des violences inutiles ou gratuites semblent bien trop floues pour que les policiers puissent en faire une interprétation correcte. Encore une fois, on dira que les policiers ne sont pas là pour mourir gratuitement en prenant des risques inutiles et, soyons justes, beaucoup de policiers en France se plaignent de devoir supporter un lourd fardeau lorsqu’ils utilisent leur arme. Mais que devrions-nous privilégier en tant que société? Une prise de risque calculée de la part de professionnels entraînés ou une réponse systématiquement disproportionnée au détriment du citoyen? Car, lors d’une intervention qui amène un échange physique entre un policier et un citoyen, il existe toujours une part de danger. Plus le policier endosse cette part de risque, moins le citoyen a de chances d’être blessé lors de son arrestation. Moins le policier décide de prendre de risques à l’occasion d’une intervention au contact d’un individu, plus ce dernier risque de devoir payer physiquement cette prudence. Il s’agit donc de trouver un équilibre, qui ne peut aller, à mon avis, sans cette prise de risques minimale de la part des policiers. On n’a jamais entendu parler, il me semble, de pompiers qui refusaient d’aller au devant de situations dangereuses pour sauver un individu pris dans un incendie sous prétexte qu’il l’avait lui-même déclenché…

			Un autre élément pourrait sembler hors de propos, mais il n’est pas dénué d’importance: on a évoqué à plusieurs reprises que les jeunes apprentis policiers étaient de moins en moins endurcis et aguerris avant d’arriver à l’école de police. Moins résistantes au mal, avec un vécu moins étoffé, les jeunes recrues auraient donc «la peau plus sensible» que leurs aînés. Le collège de Maisonneuve a d’ailleurs déjà été poursuivi par un élève blessé lors d’un entraînement. Il est évident que ce genre de situation envoie un message de modération aux formateurs et peut pousser les institutions à ne pas trop forcer l’entraînement physique des jeunes recrues. Aurait-on tendance à exagérer les conseils de prudence et à surprotéger les policiers par crainte de poursuites? La question mérite d’être posée. Dernier élément, enfin: le programme scolaire. Le policier est un élève, mais c’est aussi en quelque sorte un «client de l’école», qui a une carrière à réussir et qui doit venir combler les besoins en personnel des différents corps de police du Québec. Avec un taux de réussite de 97,6%, on semble amplement satisfaire à de telles exigences sans toutefois, peut-être, satisfaire à celles d’une formation rigoureuse et sélective, qui devrait avant tout être dispensée dans l’idée de préserver l’intégrité physique des citoyens tout en veillant à celle des policiers.

		

	
		
			 

			 

			 

			L’enquête – vraiment? – indépendante

			Que se passe-t-il alors quand l’action policière dérape, quand un citoyen est gravement blessé ou même tué par un policier? Dans une telle situation, le ministre de la Sécurité publique doit être avisé des faits et il donne pour instruction à un service de police différent de celui dans lequel travaillent les policiers impliqués de prendre en charge les investigations. Il s’agit, au Québec, du système actuellement en vigueur, jusqu’à l’application de la loi 1219 qui modifie le système des enquêtes sur la police et a pour but de créer un bureau d’enquête indépendant constitué d’agents dédiés à l’unique tâche d’enquêter sur les policiers impliqués dans des blessures graves ou des tirs mortels sur des citoyens. Le système proposé par la loi 12 existe déjà dans d’autres provinces, comme en Ontario, et, bien qu’il ait fait l’objet de nombreuses critiques, surtout de la part des responsables policiers, il est soutenu par de nombreux intervenants et en particulier par l’ombudsman de l’Ontario. Au Québec, le Protecteur du citoyen s’est déclaré favorable à l’application du système souhaité par la loi 12, à part certaines réserves sur quelques points qu’il souhaitait voir modifiés. Étant donné le nombre élevé de cas de citoyens tués ou blessés par les forces de police au Québec, de nombreuses voix se sont élevées, ces dernières années, pour contester la régularité des enquêtes menées par des policiers sur d’autres policiers. Les organisations qui remettent en cause l’impartialité des corps de police dans ce genre de procédures sont connues pour leurs positions foncièrement anti-policières, et plusieurs le sont pour leur idéologie systématiquement opposée aux institutions et aux appareils de l’État. On se sert, bien souvent, de leur radicalisme pour rejeter leurs revendications. Pourtant, force est de constater que plusieurs des dossiers instruits par les corps de police enquêtant sur d’autres corps policiers suscitent bien plus que de simples doutes sur l’objectivité et le sérieux des investigations menées. 

			Avant d’entrer dans la partie plus factuelle de cette argumentation, je ne peux faire l’économie de mon expérience personnelle en la matière ni m’abstenir d’évoquer la solidarité des policiers les uns envers les autres, phénomène existant d’ailleurs dans beaucoup de métiers. Tout comme on a rarement vu un médecin en activité critiquer ouvertement le travail de ses collègues ou un chirurgien signer un certificat à un patient disant que le précédent praticien avait commis des erreurs professionnelles, on voit rarement des policiers accabler un confrère qui aurait commis une erreur. Au début de ma carrière, lorsque je supervisais les enquêtes dites «de flagrant délit», c’est-à-dire les arrestations faites par les gardiens de la paix sur un secteur délimité durant la nuit et la journée, j’avais souvent à contrôler le travail effectué dans la rédaction des rapports d’arrestation. Il était, en effet, relativement courant que ceux-ci soient approximatifs ou mal rédigés. Pas toujours dans de mauvaises intentions, mais tout simplement parce que tout le monde n’est pas capable de relater des faits parfois complexes de façon claire, précise et circonstanciée. Souvent aussi, toujours lorsque les arrestations s’étaient mal déroulées, les policiers devaient justifier l’emploi de la force. Je ne connais guère d’officier qui aurait laissé des agents remettre un rapport tellement mal rédigé qu’il aurait pu engager directement leur responsabilité dans l’emploi de la force, soit parce que celle-ci avait été mal employée ou tout simplement parce que le rapport ne rendait pas correctement compte de la réalité de l’opération. Cette motivation à rattraper les choses n’était pas uniquement due à la solidarité entre policiers, car, pour l’officier qui passe ensuite au minimum deux jours à établir sa procédure, l’ensemble du dossier tiendra sur le rapport initial des gardiens de la paix. Que celui-ci contienne des erreurs de droit ou des points attaquables par l’avocat de celui qui se plaint de violence policière et c’est l’ensemble de la procédure qui peut s’écrouler… Qui peut souhaiter cela? Il arrivait donc souvent que les officiers donnent des consignes aux gardiens de la paix afin que ceux-ci rédigent à nouveau le rapport pour le rendre plus conforme à la réalité ou aux exigences de la loi. Et, oui, parfois certains conseillaient d’«habiller» un peu la réalité. Une pratique dont on m’a aussi parlé au Québec. Nier cette tradition de soutien, de contrôle et d’entraide entre des gens qui exercent ensemble au quotidien un métier difficile dans lequel ils doivent, en commun, faire face à une certaine adversité serait nier la réalité. Bien entendu, cette solidarité n’est pas le seul fait de tel ou tel pays, on la retrouve dans tous les corps de police du monde et l’on m’en a aussi raconté des exemples au Québec. En février 2012, l’Association canadienne des chefs de police faisait part du résultat d’une étude qui avait été réalisée auprès de 10 000 policiers canadiens. Seulement 28% des répondants masculins au sondage ont dit croire que leurs collègues rapporteraient des comportements «problématiques», par exemple le partage d’informations confidentielles avec un ancien collègue qui les revend. Et le chiffre tombait à 18% pour les femmes… 

			Je ne prétends pas que tous les policiers soient prêts à enfreindre les règles ou à falsifier la réalité pour protéger leurs collègues. J’ai moi-même fait le choix, à plusieurs occasions, de mettre des policiers face à leurs responsabilités quand j’estimais qu’ils avaient commis des erreurs ou des actes répréhensibles, et j’ai vu divers cas où il en allait de même. J’ai par contre pu constater qu’à un degré hiérarchique très élevé on se souciait parfois peu du respect de la légalité chez les gens de terrain, tant que cela contribuait à mettre des coupables en prison, et je n’oublie pas non plus que j’ai quitté la police parce que j’ai refusé de commettre moi-même des irrégularités procédurales dans le but de «boucler» des enquêtes dans des dossiers très sensibles. Revenons par exemple sur une enquête largement contestée dans les médias, non seulement par les associations de défense des droits individuels, mais aussi par de nombreux journalistes et observateurs crédibles, l’enquête sur la mort de Fredy Villanueva.

			Reprenons le dossier là où nous l’avions laissé précédemment, c’est-à-dire juste après les déclarations de l’agent Jean-Loup Lapointe, qui explique comment il en est venu à faire feu sur plusieurs personnes. Le rapport de la policière Pilotte concorde très largement avec celui de son collègue. Elle explique que, lorsque les deux hommes sont tombés au sol à côté de la voiture de police, elle a tenté à plusieurs reprises de s’emparer des jambes du suspect sans y parvenir, recevant à l’occasion plusieurs coups de pied. Elle raconte qu’elle est entièrement concentrée sur l’action au sol et qu’elle n’a aucune connaissance de ce qui se passe autour d’elle. Puis elle découvre, sans les avoir vus s’approcher, les quatre autres hommes autour de son coéquipier. Elle ajoute qu’elle voit un individu «penché vers l’avant à environ 45° avec un bras tendu dirigé vers le sol et la main ouverte en demi-lune [pouce et doigts, comme pour étrangler quelqu’un]». Elle écrira ensuite dans son rapport avoir entendu un coup de feu et avoir vu «l’épaule de [s]on partenaire avec son bras tendu et son arme à feu qui faisait feu sur la victime numéro un qu’[elle a] vue être touchée à deux reprises au niveau du torse». Puis elle continue: «De l’endroit où je me trouvais, la victime était très près de l’arme de mon partenaire. Il a rapidement changé son arme de direction pour tirer une balle sur la victime numéro deux qui m’a semblé être touchée à l’épaule droite, celui-ci était un peu moins proche de l’arme à feu.» Même sans compter le fait que le policier Lapointe écrira qu’il a tiré les premières fois «au niveau de l’étui», ce qui ne concorde pas tout à fait avec le rapport de sa collègue – ne doutons pas que les interrogatoires des deux policiers ont permis de comprendre cette incohérence –, ce dossier est invraisemblable tant il comporte de nombreuses irrégularités et incohérences aussi bien dans le déroulement des faits que dans celui de l’enquête qui s’en est ensuivie. 

			Il ne sera pas possible ici de refaire l’inventaire exhaustif de ces éléments troublants, ce serait par trop fastidieux. Mais l’ancien enquêteur criminel que je suis se contentera d’évoquer quelques points hautement suspects. Tous les policiers qui ont rédigé des milliers de procès-verbaux savent reconnaître, dans les écrits de leurs collègues, ce qui relève du rapport véritable des faits et ce qui est une accumulation préalable d’éléments plus ou moins subjectifs qui tendent à justifier l’action du policier. Je dois avouer qu’en la matière, le rapport de l’agent Lapointe est plutôt édifiant… Mais revenons à la procédure. Le mode de fonctionnement en matière d’événements majeurs, comme un citoyen blessé par un tir policier, et d’enquête indépendante est décidé par une instruction (document M.F. 241). Il est normal que la procédure à suivre soit connue des policiers pour qu’elle soit convenablement appliquée. Grâce à ce document, chaque intervenant, du policier impliqué jusqu’au chef de la section des crimes majeurs et à celui de la division des affaires internes, en passant par les différents rouages policiers, devrait savoir de quelle façon il doit agir pour que les procédures soient menées dans les meilleures conditions possibles. À la lecture des différents documents du dossier, on comprend que cette procédure n’a pas été respectée dans l’affaire qui nous concerne. Le soir de l’incident, le sergent-superviseur du secteur Montréal-Nord s’est transporté sur les lieux pour prendre en charge la situation. À aucun moment Lapointe et sa coéquipière Pilotte n’ont été séparés comme cela aurait dû être le cas. Ils ont plutôt été installés ensemble dans le même véhicule de patrouille. Ils sont d’ailleurs restés ensemble une grande partie de la soirée. Cette façon d’agir, au regard des autres errements du dossier, contrevient non seulement au code de procédure énoncé plus haut, mais, du point de vue de l’enquête criminelle classique, constitue tout simplement une aberration. Le plus inexpérimenté des enquêteurs sait pertinemment que l’on doit toujours séparer les témoins, mais aussi les acteurs des faits afin de ne pas au minimum «polluer les déclarations», ou pire se retrouver avec des versions des faits arrangées par leurs auteurs. Dans son témoignage, lors de l’enquête publique du coroner qui suivra, le sergent-superviseur responsable précisera qu’à l’occasion d’un incident précédent ayant mené à la mort d’un suspect, il n’avait pas non plus séparé les policiers. Il expliquera qu’il avait connaissance du document sur la conduite à suivre, mais qu’il n’avait pas «le point par point». Lors de son témoignage, le sergent-détective Duchesne, en charge de l’enquête indépendante de la SQ sur l’affaire Villanueva, déclarera qu’il n’avait jamais lu la politique ministérielle relative aux mécanismes d’enquête, pas plus qu’il n’avait lu celle de son propre corps policier. Quant au document M.F. 241, il dira: «Je ne savais pas que ce document-là existait, j’en ai pris connaissance quand j’ai reçu le document au mois de janvier 2009.» Le soir des faits, à 19 h 35, lorsque les deux policiers Pilotte et Lapointe quittent les lieux dans un véhicule du SPVM pour se diriger vers leur propre poste de quartier (PDQ 39), l’agent Lapointe a toujours son arme avec lui. On imagine difficilement que, dans le cadre d’une enquête criminelle, une arme qui vient de servir dans un accident mortel ne soit pas immédiatement placée sous scellés et protégée à toutes fins utiles. L’arme passera d’ailleurs de main en main avant d’arriver finalement entre celles du technicien en identité judiciaire. Une véritable aberration

			Lorsqu’ils arrivent au poste de quartier, cette arme n’est d’ailleurs pas remise au superviseur ou à l’enquêteur chargé du dossier, comme il se doit, mais à un collègue de Jean-Loup Lapointe. Tout au long de la soirée, plusieurs personnes seront en contact avec les deux policiers, en particulier d’autres policiers, ce qui contrevient aussi au règlement en vigueur. On sait qu’un haut responsable de la Fraternité des policiers, Robert Boulé, a été informé des faits une vingtaine de minutes seulement après l’incident et qu’il est l’un des premiers à s’entretenir avec les deux policiers, les rencontrant alors qu’ils attendaient au triage de l’hôpital afin d’être examinés aux alentours de 21 heures. Cette information pourrait passer pour anecdotique, mais sachons que ce n’est que près de quatre heures après les tirs mortels que la Sûreté du Québec arrivera sur les lieux et que le sergent-détective Bruno Duchesne commencera effectivement son enquête. Le représentant syndical, quant à lui, reconnaîtra, au cours de l’enquête du coroner, qu’à aucun moment il n’a demandé la permission d’entrer en contact avec les deux policiers. Il discutera ensuite avec eux au poste de quartier et prendra des notes qui resteront d’ailleurs confidentielles jusqu’à la tenue de l’enquête du coroner. Le Directeur des poursuites criminelles et pénales ignorera lui-même l’existence de ces notes quand il déclarera quelques mois plus tard qu’aucune accusation ne sera retenue contre les deux policiers. Autre point étonnant: malgré les dispositions de la Loi sur la police, le rapport de la policière Pilotte ne sera remis à la SQ que le 15 août 2008, soit six jours après les faits, alors que l’enquêteur Duchesne n’avait toujours pas rencontré les deux policiers pour recueillir leur version des faits. Lorsqu’il rencontre l’agent Lapointe, l’enquêteur de la SQ lui demande s’il a fourni son rapport à son employeur. Le policier répond qu’il gardera le silence et qu’il ne répondra pas aux questions. Le fameux rapport sera finalement reçu le 9 septembre 2008, soit un mois après les faits. Les entorses au règlement et au simple bon sens d’une enquête criminelle ne s’arrêtent pas là et l’on peut citer encore, en exemple, le fait que, le lendemain du drame, deux agents de la SQ ont rencontré monsieur Meas, l’un des jeunes hommes qui avaient reçu une balle dans l’épaule, pour tenter d’obtenir de lui une déclaration. Celui-ci a refusé de collaborer, car il se sentait désorienté. Dans l’après-midi, les deux enquêteurs sont retournés à l’hôpital pour rencontrer à nouveau M. Meas, qui ne pouvait pas recevoir de visites de sa famille tant qu’il ne se serait pas entretenu avec les policiers. Les policiers reconnaîtront, lors de l’audience du coroner, qu’ils ne se sont pas inquiétés de l’état de santé de M. Meas ni de son dossier médical avant cette rencontre. Ces agissements sont étranges, tant il est évident que l’on doit éviter de recueillir les déclarations d’une personne sous médicaments, le traitement pouvant altérer la mémoire ou la pensée de la personne en question, ce qui peut ultérieurement être utilisé comme argument pour contester lesdites déclarations. Il s’avérera effectivement que M. Meas avait reçu, les 10 et 11 août, plusieurs doses de morphine. Il dira ensuite qu’il n’était pas dans son état normal et qu’il ne se souvenait presque pas des déclarations faites. Aucune accusation n’a été portée contre lui. 

			Le même sort sera réservé à Jeffrey Sagor-Metellus, qu’un agent du SPVM questionnera quelques instants seulement après les faits, tandis qu’il est allongé sur un banc après avoir reçu une balle dans le dos. Sa famille non plus ne pourra le rencontrer avant qu’il ne soit interrogé par les policiers, à l’hôpital, alors qu’il sera, lui aussi, sous antidouleurs. Encore une fois, aucun des policiers qui ont procédé à l’interrogatoire n’est en mesure de confirmer qu’ils se sont assurés que le jeune homme était en état de parler avant de recueillir ses déclarations. On peut avoir une idée un peu plus précise de l’état du jeune Jeffrey Sagor-Metellus quand un policier raconte qu’au moment de son interrogatoire, «il y avait, à côté de lui, un plat, puis il crachait, puis il vomissait un peu dedans […] il n’avait pas l’air en super forme». Lorsqu’il sera à nouveau interrogé, le 11 août à 16 h 45, Jeffrey Sagor-Metellus sera sous l’effet du Dilaudid, un dérivé de la morphine. Tenir compte de l’état de santé du jeune homme au moment de ses rencontres avec les policiers est crucial. Les éléments apportés par Sagor-Metellus semblent cependant tellement importants aux policiers qu’ils font assermenter sa déclaration: «Les éléments que M. Metellus nous apportait, c’était des éléments qu’on avait, je veux dire, qui étaient importants dans le dossier.» Jeffrey Sagor-Metellus avait confirmé que Fredy Villanueva avait bel et bien agrippé le policier Lapointe par le collet alors que celui-ci était au sol et tentait de le maîtriser; de quoi conforter la version policière. Aucune accusation n’a été portée contre Jeffrey Sagor-Metellus non plus.

			Plusieurs autres témoins seront traités d’une façon très coercitive et on les empêchera de communiquer avec leurs proches, malgré l’obligation pour les policiers d’aviser les familles des événements, ces témoins étant de jeunes adolescents. Ils seront tous isolés les uns des autres. Plusieurs affirment avoir nettement ressenti la pression de produire une déclaration le plus vite possible, sous peine de demeurer sous surveillance policière et de ne pas pouvoir rencontrer leur famille. On peut facilement faire la part des choses et comprendre que les policiers n’agissent pas envers leurs collègues Lapointe et Pilotte comme envers de vulgaires criminels et qu’ils s’assurent que ceux-ci sont bien traités, dans le respect des règles en vigueur. On peut aussi comprendre que, dans le feu de l’action, les policiers intervenant à la suite d’une altercation ayant mené à un tir mortel se montrent un peu coercitifs avec de jeunes gens dont ils ne sont pas certains de s’assurer la collaboration. On note toutefois une énorme différence de traitement entre, d’une part, les deux policiers et, d’autre part, l’ensemble des autres témoins. Il y a finalement deux violations des règles procédurales, l’une qui privilégie les policiers sous enquête, et l’autre, à l’encontre des témoins contre lesquels aucune charge n’aura finalement été retenue. Ce seul déséquilibre dans la conduite des premiers pas de l’enquête ne laisse aucun doute sur sa partialité et il est certain qu’un groupe d’enquêteurs totalement indépendants n’aurait pas agi de la sorte. Ayant pris part à des dizaines d’enquêtes de nature criminelle et participé personnellement à des milliers d’actes de procédure, en particulier à des centaines d’interrogatoires destinés à la cour d’assises20, ayant également supervisé des agents de police qui rendaient compte de leurs interventions et des incidents qui avaient pu en découler, je ne peux que constater les incohérences dans la conduite de cette enquête, qui, à mon avis, ne satisfait pas aux exigences minimales de qualité d’une enquête judiciaire objective et faite dans les règles de l’art.

			Cet aspect d’objectivité et d’impartialité est d’une importance capitale, car les éléments de l’investigation menée par des policiers sur d’autres policiers sont la pierre angulaire de la décision prise par le Directeur des poursuites criminelles et pénales et le coroner (en dehors des cas d’enquête publique, soit l’immense majorité des rapports du coroner). Tous deux s’appuient intégralement sur le rapport des policiers et sur les éléments de l’enquête, l’un pour rendre sa décision de poursuite et l’autre pour rédiger son rapport. Une enquête criminelle n’est rien d’autre qu’une histoire que l’on raconte à quelqu’un en veillant, à chaque mot, à chaque phrase, à chaque élément évoqué, à ce qu’elle soit le reflet exact de la réalité et des faits qui se sont produits. Mais, comme dans toute histoire, il suffit de peu de chose pour que la réalité ou l’image que l’on en a soient altérées ou déformées de manière suffisamment importante pour modifier le jugement qui pourrait être porté par un tiers sur les faits commis. Les premiers actes d’enquête sont cruciaux pour la poursuite des investigations. Les premières déclarations des uns et des autres doivent être constituées de la manière la plus intègre et la plus complète possible afin qu’aucune erreur, omission ou mauvaise information n’envoie l’enquête dans une mauvaise direction. Peut-on penser, comme certains, que ceci est le résultat d’une manipulation volontaire des faits? Si toutes les enquêtes étaient irréprochables, nous pourrions garder une certaine gêne à ce sujet, mais, malheureusement, ce qui va suivre jette un éclairage tout particulier sur cette question.

		

	
		
			 

			 

			 

			Des années d’enquêtes… truquées

			Le 3 janvier 1989, aux alentours de minuit, Yvon Lafrance était tué par l’agent Dominic Chartier du Service de police de la communauté urbaine de Montréal, qui intervenait avec ses collègues après un différend entre Lafrance et son compagnon, Ian McDonald. Le 5 janvier 1989, le coroner en chef du Québec ordonnait la tenue d’une enquête publique afin d’établir les causes et les circonstances du décès de Lafrance. L’enquête eut lieu de mai à août 1989. Le document, auquel j’ai eu accès, débute par un long exposé sur la vie d’Yvon Lafrance, sa relation avec son compagnon Ian MacDonald, son penchant pour la boisson et sa lente dérive professionnelle. De longs passages sont accordés aux disputes entre les deux hommes, l’imprévisibilité et le caractère parfois violent d’Yvon Lafrance étant rappelés à plusieurs reprises. La suite raconte la mise en place du dispositif policier, puis l’arrestation d’Ian McDonald. Les policiers partent ensuite à la recherche d’Yvon Lafrance. En suivant les traces de sang, ils se rendent jusque dans son appartement. En effet, Lafrance s’est blessé peu de temps auparavant en brisant une vitrine. Passons sur le fait qu’à cet instant précis la possibilité de faire appel à une unité spécialisée aurait dû être envisagée, ce n’est que l’un des manquements aux règles élémentaires du métier de policier qu’on retrouve dans le dossier. À ce moment du récit, à la page 9 de son rapport, la coroner précise: «Il y a dans les témoignages des trois policiers certaines contradictions»; contradictions relevées dans les versions de Dominic Chartier et de Guy Gélinas, les deux policiers qui découvrent Yvon Lafrance caché dans un garde-robe et qui, voyant l’homme s’agiter avec un couteau à la main, ressortent précipitamment de l’appartement. Peu de temps après, toujours selon la version de la coroner, c’est Yvon Lafrance qui sort au pas de course de l’appartement pour foncer avec son couteau sur les policiers. Le rapport précise: «Voyant que ce dernier continuait d’avancer et se croyant coincé dans la course sans espace pour manœuvrer, Dominic Chartier se mit en position de tir et tira sans mirer. Yvon Lafrance s’écroula.» Ce que l’on peut ensuite lire laisse à penser que, dans ce cas-ci, on a suivi à la lettre les procédures. Le sergent de police ordonne à Dominic Chartier de ne parler à aucun de ses collègues et d’attendre seul dans l’autopatrouille. Puis il demande à un autre policier de protéger la scène jusqu’à l’arrivée des enquêteurs de la Sûreté du Québec. 

			Le rapport de la coroner, qui a été rédigé le 28 février 1990 d’après celui des policiers, décrit ensuite les premiers actes d’investigation des techniciens en scène de crime de la Sûreté du Québec, puis les différents actes balistiques réalisés ainsi que la reconstitution des faits. Le rapport d’enquête récapitule les niveaux habituels du continuum d’emploi de la force, rappelant qu’Yvon Lafrance était «agité et incontrôlable», qu’il ne répondait pas aux directives verbales, et enfin qu’il était armé d’un couteau et dans un état d’ébriété avancé. La coroner, Anne-Marie David, soulève de nouveau plusieurs invraisemblances dans les témoignages des policiers au sujet de leur emplacement au moment des tirs. L’un des policiers donne même plusieurs versions de ce qu’il aurait vu au moment du coup de feu de Dominic Chartier. Ce dernier sera, lui aussi, incapable de situer correctement plusieurs de ses coéquipiers au moment crucial de l’action.

			Si cette valse des versions, qui ferait blêmir le moins suspicieux des enquêteurs, ne semble pas trop perturber la coroner, le témoignage du seul témoin civil lui pose pourtant un problème… Celui-ci sera en effet écarté par la coroner au motif qu’il est en contradiction avec les déclarations – contradictoires elles aussi – des policiers. Un comble! La coroner précise: «Le témoignage de Stéphane Hénault est tellement truffé d’invraisemblances que j’en suis venue à la conclusion qu’il n’a vu que certaines parties des événements qui sont survenus à l’arrière du 1576 et qu’il a pallié par une imagination débordante les parties qu’il n’a pu voir ou qu’il a manquées en se déplaçant devant la fenêtre.» On notera que, malgré leurs incohérences et les changements de version dans leurs témoignages, les policiers ne seront pas, eux, suspectés d’avoir une imagination débordante. La coroner ne disqualifiera pas leurs déclarations, et ce, malgré le fait que ces discordances concernent précisément leurs actions dans la cour dans les quelques secondes qui précèdent le déclenchement du tir mortel. Du constat suivant: «Tout ceci est troublant car il est impossible que le sergent Laporte n’ait pas vu André Voyer si André Voyer l’a vu et il est également impossible que le sergent Laporte ait vu Dominic Chartier si Dominic Chartier l’a entendu sans pouvoir le voir», la coroner déduit que le sergent Laporte a confondu deux policiers, raccordant ainsi la réalité aux versions contradictoires des policiers. Mais il y a d’autres invraisemblances entre les témoignages des policiers, notamment au sujet des conditions dans lesquelles Lafrance sort de la maison, Chartier se contredisant lui-même sur les instructions qui auraient été données – ou pas – à Lafrance à ce moment. Pourtant, la coroner conclura «qu’il est fort probable que l’on ait enjoint à Yvon Lafrance de sortir», sans pour autant dire quel policier aurait pu donner cet ordre… Soyons objectifs, il n’est pas rare que quelques erreurs ou incohérences viennent émailler les déclarations de témoins qui ont assisté à un fait grave et potentiellement traumatisant. Je n’avais cependant jamais vu autant d’invraisemblances dans des témoignages portant sur une séquence d’événements aussi courte, surtout de la part de policiers qui, au contraire de citoyens faisant pour la première fois face à de tels faits, sont habitués de rendre compte de leurs interventions. 

			Avant d’aller plus loin, notons que la coroner cite un expert en arts martiaux et en techniques de défense qui dépose une vidéo de mises en situation réalisée par un service de police américain. Ce document visuel atteste que la vie d’une personne armée d’une arme à feu se tenant à moins de dix pieds d’une personne armée d’un couteau est en danger. Une nouvelle fois, on prend modèle sur les États-Unis, malgré des différences opérationnelles évidentes. Fait qui me semble important à signaler, les deux pages du début du rapport de la coroner décrivent un Yvon Lafrance dépressif et violent. Il aurait même dit à une amie qu’il souhaitait mourir jeune. On se souviendra que, dans le cas de Patrick Saulnier, on a aussi évoqué un comportement suicidaire. Il semble donc que, dès le début, la coroner prépare le terrain en faveur de la version policière, une version truffée de contradictions et d’improbabilités, non corroborée par le seul témoin civil, qui deviendra malgré tout l’hypothèse officiellement reconnue. Une hypothèse totalement remise en cause par… le policier qui était à l’époque l’enquêteur de la SQ affecté à cette enquête indépendante. 

			C’est longtemps après avoir lu ce rapport que j’ai rencontré, au fil de mon enquête pour ce livre, Gaétan Rivest, qui a été policier de la Sûreté du Québec affecté aux crimes contre la personne de 1982 à 1990. Ayant pris connaissance de mes doutes au sujet de certaines de ces affaires, il m’a expliqué dans le détail, lors de plusieurs entrevues enregistrées, de quelle façon lui et son équipier Denis Lefrançois avaient arrangé la réalité pour protéger les policiers dans ce dossier, comme dans de nombreux autres. Selon Gaétan Rivest, qui assume totalement la responsabilité d’avoir truqué cette investigation, Dominic Chartier n’était pas en danger, contrairement à ce que l’on mentionne dans le dossier d’enquête. Pour l’ancien policier de la SQ, ses collègues du Service de police de la communauté urbaine de Montréal n’ont pas géré correctement l’intervention. Dominic Chartier aurait tiré sous l’effet de la peur: «Chartier avait de la marde dans ses shorts, il avait peur», selon les propres termes de Gaétan Rivest. Ce dernier m’explique que, dès ses premières questions à leur endroit, il se rend compte que les policiers sont fautifs. Il va alors rencontrer le sergent de Chartier pour le mettre au courant: s’il utilise telles quelles les déclarations faites lors de cette première interrogation, les policiers seront certainement accusés. Le sergent ne voulant pas endosser la responsabilité dans cette affaire, c’est par l’intermédiaire d’un représentant du syndicat que les instructions seront données aux policiers afin qu’ils répondent «correctement» aux questions des enquêteurs de la SQ. Gaétan Rivest explique que le stratagème consiste à introduire une partie de la réponse dans la question plutôt que de poser une question fermée. Ainsi, «Est-ce que ta vie était en danger?» amènera la réponse suivante: «J’ai considéré que ma vie était en danger»… Stratégie que j’ai déjà vu être utilisée dans les mêmes condition en France. En ce qui concerne le rapport de la coroner, il explique que celui-ci s’appuie entièrement sur ce que lui ont dit les policiers, la coroner s’étant contentée, d’après Rivest, de «stamper» le rapport de son collègue Lefrançois de la SQ, ajoutant que, «dans ce dossier, c’était maquillé à 100%». Gaétan Rivest me racontera qu’il était monnaie courante que des membres de la Fraternité interviennent dans ce genre de situation. L’ancien policier de la SQ m’expliquera que, pour arranger les dossiers dans ces affaires-là, il suffit parfois de maquiller un peu la réalité en faveur des policiers et que c’est une chose qui a été pratiquée régulièrement durant le temps où il était policier à la Sûreté du Québec. Toujours selon lui, c’était un fait connu entre policiers que l’on arrangeait les enquêtes. Il ajoutera même que, lors de certains briefings du matin, ces questions étaient évoquées ouvertement par les policiers présents. S’il fallait réparer les dégâts de policiers imprudents ou arranger une situation donnée, cela ne posait pas de problème. Il ne s’agissait pas de consignes particulières, selon Gaétan Rivest; cette situation était tout simplement dans les mœurs, dans les coutumes.

			Gaétan Rivest m’avouera que de nombreux autres dossiers ont été «arrangés» de façon totalement irrégulière pour rattraper les «erreurs» des policiers. Il évoquera ainsi l’affaire Michel Jetté (1989), un homme qui a été reconnu coupable d’homicide volontaire sur la personne de Marcel Gagné, un tenancier de bars clandestins à Saint-Jérôme. Jetté a été envoyé en prison sur la base d’une dénonciation, et des aveux lui ont été arrachés de force alors même que Rivest, enquêteur chargé du dossier, n’était absolument pas convaincu qu’il était impliqué dans les faits. Gaétan Rivest est celui qui a signé le rapport d’enquête. Lorsque je lui demande si Jetté pouvait avoir un alibi qui l’innocenterait, Rivest me répond que lui et ses collègues se sont «parjurés dans la cause» et ajoute: «On a tout organisé.» En 1999, la Cour d’appel a annulé le verdict et la sentence, mais Michel Jetté était déjà décédé Les policiers en question, eux, ne seront jamais inquiétés. Plus troublant encore, Gaétan Rivest m’expliquera qu’il a reçu un subpœna de la part de l’avocat de la famille Jetté, Claude Deschamps, afin qu’il produise son témoignage dans le cadre d’une poursuite civile menée contre la SQ. Rivest y était poursuivit, ainsi que les autres policiers qui avaient travaillé au dossier. Toujours selon Rivest, la police ne pensait pas qu’il paraîtrait à l’audience et son arrivée à modifiée le cours des choses puisque immédiatement, un arrangement amiable, avec dédommagement financier a été proposé à l’avocat de la famille de monsieur Jetté. Je me suis entretenu par téléphone avec l’avocat Claude Deschamps qui m’a confirmé les circonstances de la conclusion de cette entente sans pouvoir me donner aucun détail sur l’entente qui est protégée par une clause de confidentialité. Fait encore plus surprenant, Gaétan Rivest s’est exprimé à l’occasion de la commission Poitras en reconnaissant que certains dossiers avaient été arrangés. Il assure même avoir évoqué les illégalités pratiquées dans le dossier Lafrance et dans d’autres dossiers à Serge Ménard, alors ministre de la Sécurité publique et actuel président de la Commission spéciale d’examen sur les événements du printemps 2012. Plus tard, Serge Ménard dira avoir été «piégé» lors de cette rencontre organisée en 1995 par l’ancien député Guy Belanger. Rivest maintient pourtant encore aujourd’hui que Guy Belanger avait annoncé à monsieur Ménard qu’il venait avec «des gens qui avaient des révèlations à faire sur la police» et que des faits criminels commis par des policiers ont été dénoncés à Serge Ménard. Malgré cette rencontre et les déclarations faites à la commission Poitras, rien ne bougera. Anecdote significative, parmi les avocats présents à la commission Poitras, Gaétan Rivest identifie un avocat, encore en activité aujourd’hui, qui a été impliqué dans des faits de pédophilie et dont il dit qu’il «a été couvert par la police, à qui il obeit au doigt et à l’œil». Plus de 15 ans après, seuls les journaliste Isabelle Hachey et Hugo Meunier rappelerons le rôle de Rivest dans plusieurs dossiers, sans plus de résultat. Il me semble incroyable que ce que raconte Gaétan Rivest, qui dénonce avant tout ses propres agissements n’ait jamais soulevé le moindre intérêt du côté des autorités. Certes, Gaétan Rivest n’est pas un saint. Quelque temps après avoir quitté la Sûreté du Québec, il a dû faire face à la justice pour des activités liées à des prêts sur gages. Mais il ne s’en cache absolument pas. Cependant, malgré des déclarations incriminantes à son propre égard, il n’a jamais fait l’objet de poursuites au criminel de la part de la Couronne pour les nombreuses falsifications procédurales qu’il dit avoir pratiquées. On pourra affirmer que Gaétan Rivest n’est pas fiable parce qu’il a eu maille à partir avec la justice après avoir quitté la SQ, mais que nous resterait-il si l’on devait tenir ce même raisonnement pour tous les criminels repentis qui collaborent avec la justice ou pour ces personnages au passé obscur qui alimentent aujourd’hui les audiences de la commission Charbonneau après avoir participé aux faits qu’ils dénoncent? Pourquoi Gaétan Rivest fait-il ces révélations qui, s’ils elles étaient confirmées, conduiraient plusieurs dizaines de policiers, lui y compris, à devoir faire face à des poursuites judiciaires? Il explique qu’il a fait ce qu’il «fallait faire» quand il était policier, convaincu d’exécuter ce que commandaient les impératifs de sa fonction, y compris quand il s’agissait de commettre des actes illégaux. Après qu’il ait quitté la police et quand il se soit retrouvé à son tour mis en cause par ses propres collègues, il a vu que ces mêmes méthodes étaient utilisées contre lui. Gaétan Rivest dit ne pas avoir accepté que les policiers avec il avait travaillé pendant des années puissent le menacer de fabriquer cette fois-ci des preuves contre sa fille. C’est ainsi qu’il aurait décidé de mettre à jour le système alors en vigueur à la section des crimes contre la personne de la Sûreté du Québec. Pour ma part, je suis convaincu que Gaétan Rivest dit vrai, car les éléments et les situations qu’il dénonce sonnent juste à l’oreille de l’ancien policier que je suis. Aussi, parce que même si personne ne veut en témoigner ouvertement, ce sont des pratiques dont certaines m’ont été racontées par d’autres policiers. À ceux qui prétendraient que Gaétan Rivest affabule, je propose que l’on ouvre à nouveau les enquêtes auxquelles il a participé, ce qui, étrangement, ne semble intéresser personne… Rivest n’était pas seul à enquêter, il y a de nombreux autres témoins, il existe encore des preuves qui n’ont pas disparues, et de nouveaux moyens scientifiques sont à la disposition de qui voudrait vraiment aller au fond des choses. 

			Entre-temps, d’autres affaires auxquelles M. Rivest a participé ont refait surface dans l’actualité judiciaire. En avril 1986, Yves «Colosse» Plamondon est condamné pour un meurtre au premier degré et pour trois autres liés au trafic de la drogue. Fait exceptionnel, la Cour d’appel a accepté, en septembre 2013, d’entendre la cause21 à la suite de révélations sur une possible manipulation de preuves ayant mené à la condamnation de Plamondon. L’avocat de ce dernier, Daniel Rock, dénonce d’ailleurs le rôle d’un important délateur, André «Bull» Desbiens, qui pourrait être l’auteur de ces crimes en lieu et place d’Yves Plamondon. Au cours d’une de nos rencontres, Gaétan Rivest s’est livré à des confidences, me dévoilant des faits qui n’avaient jamais été dévoilés jusqu’à aujourd’hui. Cela remonte à l’époque où la Sûreté du Québec pourchassait activement Yves Plamondon. «Il était recherché par Québec, puis les gars de Québec ne le lâchaient pas… Ils voulaient le mettre en dedans.» Un jour, il est arrêté. On trouve, dans sa poche, un papier sur lequel figure le numéro de plaque d’immatriculation d’un policier de la section des homicides de la Sûreté du Québec à Québec. «Tout le monde est rappelé au bureau à la radio, me raconte Rivest. Un enquêteur demande aux secrétaires de quitter le bureau et prie également le capitaine, nommé Scott, de quitter lui aussi le bureau. Nous nous sommes mis en rang le long du mur dans le couloir et nous l’avons battu à coups de pied et coups de poing. Juste parce qu’il avait le numéro de plaque d’un enquêteur. Colosse n’a jamais porté plainte contre nous.» À la lumière de cette révélation, symptomatique de l’acharnement des policiers contre un individu, il est assez envisageable de penser que ces mêmes policiers qui ont battu Plamondon se sont arrangés pour le faire condamner en manipulant les preuves du procès et en protégeant ainsi un informateur qui avait la réputation d’être rémunéré avec de la drogue. Gaétan Rivest en a encore beaucoup à dire sur les affaires auxquelles il a été mêlé durant sa carrière de policier et sur le rôle de certains indicateurs de la SQ dans d’importants dossiers. Il a plusieurs fois fait l’objet de menaces de mort et pourtant il continue à dire qu’il y a quelque chose de pourri au royaume de la police. Lui et d’autres policiers veulent que justice soit faite et que cessent ces pratiques indignes. Il ne semble pourtant pas que les autorités veuillent aller au fond des choses.

		

	
		
			 

			 

			 

			Beaucoup de contrôle, peu de sanctions

			Protecteur du citoyen, coroner, Commissaire à la déontologie, Commission des droits de la personne, Loi sur l’accès à l’information, enquêtes internes et de discipline, enquêtes indépendantes, Commission spéciale d’examen des événements du printemps 2012, autrement nommée commission Ménard; les institutions, procédures ou personnalités ne manquent pas pour protéger les citoyens des différents abus dont ils pourraient être victimes. Mais est-il «réellement vrai» que, comme le dit le dicton, abondance de biens ne nuit pas? Quels sont les citoyens capables de dire à quoi sert telle ou telle institution? Qui est compétent pour tel ou tel problème? Comment fonctionnent la Loi sur l’accès à l’information ou le Comité de déontologie policière? La réalité est que, finalement, les institutions sont plutôt mal connues et qu’il est extrêmement difficile de parvenir à obtenir de l’information sans y passer beaucoup de temps et connaître un minimum de règles légales. À l’interne, chaque service de police traite de façon autonome les questions de discipline. Il peut même mener sur ses membres des enquêtes qui relèvent du domaine criminel, à condition que les faits ne tombent pas sous le coup des règles relatives aux enquêtes indépendantes. On ne sait que très peu de choses du fonctionnement de ces structures et chaque service reste très discret sur ses procédures. Il y a bien quelques services de police qui communiquent annuellement la liste des sanctions administratives internes, mais c’est à peu près tout ce qui est rendu public à ce sujet. De son côté, le coroner intervient en rédigeant des rapports lorsque survient une mort violente. Il peut également tenir des enquêtes publiques sur un sujet d’intérêt général. Depuis une dizaine d’années seulement, trois enquêtes publiques ont été ordonnées dans le cadre d’interventions policières ayant mené à la mort de citoyens22. On aura compris, à la lecture des parties précédentes, que la plupart du temps les rapports du coroner ressemblent étrangement à un copier-coller du rapport de police. Dans le cadre des enquêtes publiques, où ses pouvoirs sont beaucoup plus importants, le coroner s’autorise parfois des recommandations sur l’usage de tel ou tel armement, mais celles-ci n’ont aucune valeur coercitive. D’ailleurs le coroner ne peut aucunement se prononcer sur une responsabilité civile ou criminelle en cas de décès. Voilà qui est bien utile… 

			Profitons du fait que nous parlons ici des organismes de contrôle pour évoquer à nouveau brièvement certaines statistiques sur les enquêtes indépendantes liées aux actions policières en nous intéressant cette fois à leurs résultats. Quatre cent seize enquêtes indépendantes ont été menées au Québec de 1999 à juin 2013. Sur ce nombre, 379 n’ont débouché sur aucune mise en accusation; 34 cas n’ont pas été complétés et seulement 3 mises en accusation ont été effectuées. Cela représente donc un taux de mises en accusation de 0,72% du nombre total des enquêtes. Bien sûr, il s’agit d’enquêtes sur des policiers agissant dans l’exercice de leurs fonctions et les résultats ne peuvent en rien se comparer avec ceux des enquêtes criminelles classiques. Mais force est de constater que ce résultat est très proche de zéro. Selon des statistiques provenant du Service de police de la Ville de Québec, en 2012, 25 allégations criminelles ont été portées contre des policiers, mais, au terme des enquêtes, aucune accusation n’a été déposée. Vingt-cinq allégations qui seraient donc toutes infondées… 

			Il existe, au niveau ministériel, une Direction de la vérification interne, des enquêtes et de l’inspection. Elle est sous l’autorité du ministre de la Sécurité publique et son mandat est de s’assurer que les organisations policières et les constables spéciaux atteignent les plus hauts standards d’efficacité. À la demande du ministre, ses agents peuvent procéder à des audits dans les différents services dépendant de son autorité. Depuis dix ans, ce service a mené deux enquêtes à Québec, l’une sur le niveau de service et l’autre sur la gestion du renseignement criminel, et deux à Montréal, l’une sur la gestion des pièces à conviction et l’autre sur l’inspection des interventions dynamiques et les événements impliquant des personnes barricadées. Des inspections pourraient tout aussi bien être menées dans divers domaines de l’activité des services policiers, comme la mise en œuvre des moyens de maintien de l’ordre durant les manifestations dans telle ou telle ville… Or, il semble que le ministre de la Sécurité publique n’a jamais cru bon de le faire. L’article 269 de la Loi sur la police prévoit que le ministre doit «procéder à l’inspection des corps de police tous les cinq ans. Il peut également, à tout moment, de sa propre initiative ou à la demande d’une municipalité, d’un groupe de citoyens ou d’une association représentative de policiers, faire procéder à une telle inspection». On s’étonne que cet article n’ait pas été utilisé alors que de nombreux groupes de citoyens et des organisations réclamaient un examen approfondi du fonctionnement des services policiers, dont le SPVM, au printemps 2012. 

			Ces derniers mois, le Protecteur du citoyen n’est intervenu publiquement qu’à l’occasion de l’examen de la loi 12 sur l’enquête indépendante pour faire part de son soutien à ce projet et y proposer quelques aménagements. La Commission des droits de la personne ne semble guère plus active à ce sujet. Il y aurait beaucoup à dire sur la question de la Loi sur l’accès à l’information, tant les expériences en la matière sont originales, instructives, variées et même quelquefois humoristiques. Ceci n’étant pas le sujet de ce livre, je ne citerai que cet échange de courriels que j’ai eu avec le responsable de l’accès à l’information du Service de police de la Ville de Montréal. Celui-ci venait de m’apprendre qu’une information que j’avais sollicitée n’était pas disponible. Or, quelques jours plus tard, je lis dans un journal l’information que j’avais sollicitée précédemment. Je reprends donc contact avec le responsable de ce service pour le questionner sur cette incongruité. Quelle n’est pas ma surprise en lisant sa réponse, par courriel, disant qu’il n’était pas de son ressort de chercher à savoir comment une information considérée comme indisponible en vertu de la Loi sur l’accès à l’information avait pu être communiquée à la presse par les relationnistes du SPVM. Il n’entendait donc pas faire la lumière sur cet incident, puisque tel n’était pas son mandat. J’eus enfin la stupéfaction de constater que, malgré le caractère confidentiel de ma demande, il avait pris soin d’ajouter, en copie conforme de son courriel, le responsable du module des relations médias du SPVM… 

			Ces relationnistes étaient ceux-là mêmes à qui je m’étais adressé, sans succès, pour obtenir une entrevue avec le chef du SPVM, monsieur Parent, pour lui présenter les éléments de ce livre et recueillir ses réactions. Ceux qui, fait surprenant, m’avaient indiqué qu’il me faudrait payer pour obtenir des informations pour réaliser cet ouvrage, en me transmettant une grille de tarification. J’avais alors demandé à plusieurs journalistes habitués à solliciter de l’information, s’ils étaient soumis, eux aussi, à la même procédure. Mais il semble bien que j’étais le seul à devoir procéder de cette façon. J’avais donc fait appel à un contact proche de la première ministre, Pauline Marois, et, étrangement, quelques jours plus tard le SPVM avait pris contact avec moi pour me proposer de répondre à certaines de mes questions. La grille tarifaire n’avait plus jamais été évoquée. Il n’y avait bien entendu aucun lien entre les deux événements. Et je n’eus toutefois jamais de réponse à ma demande d’entretien avec monsieur Parent. 

			Je ne m’étendrai pas sur la Commission spéciale d’examen des événements du printemps 2012, mais j’ose espérer que le contenu de cet ouvrage intéressera monsieur Ménard. La Commission des droits de la personne, dont ce n’est pas le mandat à proprement parler, n’est guère intervenue, au cours des dernières années, au sujet des affaires policières, aussi ne m’y attarderai-je pas. Par contre, le Comité de déontologie policière et son Commissaire méritent que l’on s’y arrête. Le nombre de plaintes reçues en déontologie policière n’a cessé d’augmenter. En 2012-2013, ces plaintes ont atteint le nombre record de 215923, une augmentation de 560 par rapport à 2008-2009, période qui va nous servir de référence pour que l’on comprenne la façon de procéder du Comité. En 2008-2009 donc, sur les 1599 plaintes reçues, 42,2% concernaient le SPVM, contre 35,9% pour l’ensemble des autres corps municipaux et 21,5% pour la Sûreté du Québec. Le Commissaire à la déontologie est celui qui procède au premier traitement de la plainte. La mesure initiale décidée est la procédure de conciliation. En 2008-2009, 38,9% des plaintes ont fait l’objet d’un traitement en conciliation. La conciliation est une mesure décidée unilatéralement par le Commissaire, qui demande aux deux parties, le plaignant et le policier, de se rencontrer afin de signer ensemble un règlement d’entente qui mettra définitivement fin au litige. Le service de police auquel appartient le policier concerné est informé du règlement de conciliation. La plainte est alors considérée comme retirée et aucune trace ne sera conservée au dossier du policier concernant la nature de l’entente. Il est étrange de constater que l’application quasi systématique de cette mesure de conciliation, dont se félicitent les services du Commissaire à la déontologie, n’est habituellement pas pratiquée en droit disciplinaire. Une spécialiste du droit disciplinaire, qui travaille dans le domaine depuis douze ans et représente deux ordres professionnels différents, a été extrêmement surprise de découvrir que cette mesure faisait l’objet d’une application systématique, ce qu’elle dit n’avoir jamais vu dans sa pratique. Cette avocate s’étonne même qu’une telle mesure puisse avoir été instaurée dans un domaine qui touche directement aux libertés individuelles. Sans être spécialiste de ces questions, on peut en effet s’interroger sur l’aspect systématique de cette démarche qui oblige le plaignant à régler à l’amiable un litige qui relève pourtant le plus souvent de la défense des intérêts publics. La conciliation est ainsi présentée, par les services du Commissaire, comme la panacée. Selon la représentante du Commissaire à la déontologie, il y a un taux «de satisfaction de 80% en conciliation» (La Presse, 23 novembre 2012). Cette affirmation est quelque peu erronée, puisque ce chiffre correspond au taux de succès des conciliations qui sont, rappelons-le, imposées aux plaignants par le Commissaire à la déontologie. On est loin d’un chiffre lié à la satisfaction des citoyens. Il s’agit plutôt d’une démarche qui conduit à faire baisser les statistiques des jugements rendus par le Comité de déontologie policière, évitant à l’administration une procédure plus longue et plus coûteuse. Quant aux policiers, ils obtiennent ainsi un règlement «à l’amiable», sans sanction ni trace au dossier administratif. 

			L’autre chiffre-choc est celui des plaintes qui font l’objet d’un classement après l’examen préliminaire du Commissaire: 54,4%. Celui-ci dispose d’une très large marge de manœuvre pour décider de refuser d’enclencher le processus déontologique. À titre d’exemple, en 2008-2009, 25% des dossiers ont été classés sans que l’on y donne suite, le Commissaire estimant que le choix des moyens répressifs ou les conclusions des policiers étaient justifiés en fait et en droit. Par ailleurs, 6,9% des plaintes sont classées sans autre forme de procédure, parce que le Commissaire estime que la base factuelle de la plainte est insuffisante, tandis que 4,8% des plaintes sont rejetées parce que le comportement du policier était, aux yeux du Commissaire, tout à fait conforme au Code déontologique. On peut ainsi conclure, en tenant compte de quelques autres motifs de classement non signalés ici, que 95% des plaintes sont rejetées ou classées avant même d’aller en Comité de déontologie. De plus, à cette première étape de l’étude de la plainte, le citoyen est loin d’être le mieux défendu, puisque c’est le plus souvent seul qu’il se présente à la conciliation, tandis que le policier, lui, est très souvent accompagné d’un membre de son syndicat, voire d’un avocat. Une situation qui n’est clairement pas à l’avantage du plaignant.

			Nous arrivons maintenant à la seconde phase du processus, celle où le Commissaire ordonne une enquête. Sur les 1599 plaintes reçues en 2008-2009, seules 139 feront l’objet d’une enquête décidée par le Commissaire. Soulignons que d’anciens policiers font partie de l’équipe d’enquête du Commissaire à la déontologie, ce qui est loin de satisfaire tout le monde. S’il est exact que d’anciens policiers, dont deux anciens policiers de la GRC, ou des contrôleurs routiers figurent parmi les effectifs, on m’a assuré cependant que les policiers qui avaient déjà travaillé dans les services faisant l’objet d’une enquête n’étaient jamais affectés à cette procédure. Mais cette pratique pose tout de même sérieusement la question de la totale indépendance morale de ces anciens policiers. Ainsi, en 2008-2009, sur les 139 enquêtes ordonnées par le Commissaire, seulement 36 seront citées au Comité de déontologie. C’est évidemment très peu et ce n’est peut-être pas sans lien avec le fait que 80 à 90% des policiers refusent de collaborer aux enquêtes du Commissaire à la déontologie. Cette pratique m’a été confirmée par la responsable des communications du Bureau du Commissaire à la déontologie. Le Commissaire n’a donc aucun pouvoir de contrainte sur les policiers et il n’a manifestement aucun poids véritable face à l’appareil policier. 

			Finalement, seuls 36 dossiers seront déférés devant le Comité, sur un nombre de plaintes initial de 1599, soit 2,25% des plaintes, à la suite de quoi le comité rendra, ou pas, une décision de sanction. Ces sanctions peuvent aller du simple avertissement à la réprimande, au blâme, à la suspension sans traitement (pour une période maximale de 60 jours ouvrables), à la rétrogradation, sans oublier la destitution ou l’inhabilité à exercer les fonctions d’agent de la paix (pour une période maximale de cinq ans) lorsque l’agent a démissionné, a été congédié ou a pris sa retraite. En 2012-2013, sur les 2159 dossiers de plainte, 61 ont été envoyés devant le Comité, soit 2,82%, une bien légère augmentation par rapport aux années antérieures!

			Il ne faut toutefois pas oublier que le Comité de déontologie policière rend sa décision au même titre qu’une cour. Il est donc possible d’en appeler de cette décision, ce qui est tout à fait logique dans le système juridique tel qu’il est conçu. Mais cette procédure réduit considérablement l’intérêt d’avoir une cour spécialisée, puisque les décisions de cette dernière peuvent être revues par une cour qui lui est supérieure mais qui n’est pas, elle, spécialisée. Compte tenu du fait que le traitement des plaintes peut prendre de plusieurs mois à plusieurs années (il fallait en moyenne 56,5 jours pour une conciliation et 188,5 pour une enquête en 2008-2009), il n’est pas possible de corréler directement le nombre de dossiers transmis par le Commissaire avec ceux traités par le Comité dans la même année. Cependant, selon les chiffres récents (septembre 2013) que j’ai obtenus auprès du Comité de déontologie, 45 jugements ont été rendus concernant 102 policiers, dont 42 ont été reconnus responsables d’au moins un acte dérogatoire au Code de déontologie policière. Je ne suis pas un statisticien, mais il me semble assez évident qu’un système destiné à réprimer des manquements graves à un code de déontologie qui conduit à un aussi faible taux de résultats est soit inefficace, soit inutile! Le policier est un citoyen comme les autres, même s’il a droit à un certain respect compte tenu de sa fonction et de la difficulté des tâches qui sont les siennes; il doit craindre comme tout le monde une juste sanction quand il commet des atteintes aux règlements.

		

	
		
			 

			 

			 

			Le glissement des valeurs morales

			Le métier de policier est un métier de conviction, dans lequel la plupart des recrues souhaitent être utiles à leurs concitoyens et il serait injuste de ne pas dire que la grande majorité des policiers fait preuve de solides valeurs morales et d’un courage certain pour pouvoir affronter un quotidien souvent plus difficile que ne l’imaginent les citoyens les plus avertis. Ce n’est cependant pas le cas de tous les policiers et, pour éclairer un peu mieux l’état de leurs valeurs morales, j’ai pu m’entretenir avec monsieur Marc Alain, Ph. D. Ce professeur agrégé, qui enseigne au département de psychoéducation de l’Université du Québec à Trois-Rivières, a mené un travail unique dans le domaine policier au Québec. Il a pu suivre, pendant six années, une cohorte de 731 policiers qui ont réussi leur stage initial entre avril 2000 et janvier 2001 à l’École nationale de police du Québec. Son étude, intitulée Les facteurs de perméabilité aux valeurs traditionnelles du métier de policier: bilan et leçons d’une expérience de six années de suivi de socialisation professionnelle d’une cohorte de recrues au Québec, est disponible en ligne sur le site Cairn.info24. L’étude a été effectuée à partir de questionnaires envoyés durant l’année 2000-2001 pour la première phase, 2002-2003 pour la deuxième, 2004-2005 pour la troisième et 2007-2008 pour la quatrième, soit six à sept ans après l’entrée en formation à l’ENPQ. L’auteur de cette étude précise que, s’ils ne peuvent l’être de la population totale des policiers québécois, les répondants sont cependant considérés comme représentatifs de ceux et celles qui ont maintenant environ six ans d’expérience. Tout au long des différentes phases de l’étude, les jeunes policiers, dans une proportion de 90%, confirment qu’ils n’auraient pas choisi un autre emploi et ils sont plus de 80% à reconnaître que le métier de policier n’est pas un métier comme les autres. 

			La partie la plus significative de l’étude concerne le code du silence et les dérogations aux règles et valeurs appropriées. Face à l’affirmation «Il est parfois nécessaire d’utiliser un langage irrespectueux ou des insultes envers une personne quand c’est la seule manière de se faire comprendre ou de la faire collaborer», les jeunes policiers sont d’accord à 25,7% dans la phase une; dans la phase deux, ils sont 42,7% à être d’accord; puis ils sont 49,5% dans la phase trois; finalement, cet accord grimpe à 56,6% dans la phase quatre, soit à partir de la sixième année de terrain. Les réponses favorables à l’affirmation «À moins qu’il ne s’agisse d’une faute extrêmement grave, les policiers doivent se protéger les uns les autres lorsqu’une mauvaise conduite est alléguée» passent de 29,2% durant la première phase à 54,8% à la quatrième phase. 

			À l’affirmation «Certaines personnes devraient être punies par “la loi de la rue” quand elles s’en prennent à un policier parce que c’est la seule vraie punition», les policiers répondent favorablement dans une proportion de 21% à la première phase, de 21,6% à la deuxième phase, de 32% la troisième phase et de 49,2% à la quatrième phase. Avec près de la moitié des policiers ayant six années d’expérience qui croient que la sanction de la rue est une bonne chose, comment ne pas repenser au traitement réservé à Alexis Vadeboncoeur, en février 2013, par les policiers de Trois-Rivières? Comment ne pas imaginer que les actes commis par Gaétan Rivest ne soient en rien des gestes isolés? 

			L’un des facteurs qui ressortent de cette étude et que j’ai d’ailleurs eu moi-même l’occasion de découvrir en exerçant le métier de policier, c’est que le manque de moyens et un certain isolement de l’agent de terrain, qui développe un mode de vie, une culture et des codes propres au groupe dans lequel il évolue, conduisent plusieurs policiers à développer un sentiment de frustration et à se considérer comme en situation de rupture avec une société et un système qui ne correspondent plus à leur quotidien. Le policier qui a choisi son métier dans un souci de mieux faire fonctionner la société dans laquelle il vit commence alors parfois à avoir l’impression que tout autour de lui se détraque et que seuls lui et ses collègues sont capables de comprendre ce qui se passe réellement et ce qu’il faut faire pour rétablir la situation.

			Ce sentiment d’isolement et l’instinct grégaire propres au mode de vie policier conduisent parfois au raisonnement binaire «eux contre nous» que j’évoquais précédemment. Ainsi s’instaurent de mauvais comportements favorisés par une faible pression hiérarchique, un système d’encadrement déontologique quasiment absent et des processus d’enquête qui semblent avoir été totalement détournés de leurs buts, menant certains policiers à se considérer comme étant au-dessus des lois. 

			Ce que démontre également l’étude de Marc Alain, c’est ce glissement régulier vers le bas de certaines valeurs morales individuelles des hommes et des femmes qui s’engagent dans le métier de policier, au fur et à mesure qu’ils plongent au cœur de la réalité de leur quotidien. Je ne suis pas qualifié pour dire si le profil de départ des jeunes policiers a un lien quelconque avec cette baisse de certaines de leurs valeurs morales au cours de l’exercice d’un métier extrêmement exigeant, usant et parfois éprouvant sur le plan émotionnel. Il n’en reste pas moins que, pour un homme qui a entamé sa carrière dans la vingtaine, les valeurs d’intégrité et de probité normales sont mises à rude épreuve par une activité aussi exigente. Malheureusement, il semble que ce soit toujours dans des positions conservatrices et arc-boutées sur des vieux principes que se placent les défenseurs des droits des policiers. Rappelons-nous que les associations policières s’étaient montrées plus que réticentes quand il avait été question pour la première fois d’instaurer un système de déontologie policière, quelque temps après la mort d’Anthony Griffin. Au lieu de favoriser l’émergence d’un code qui permettrait d’éviter aux policiers de commettre trop d’erreurs et, à terme, d’en payer eux-mêmes le prix fort, les syndicats de policiers s’étaient opposés au texte, qui avait fait l’objet de cinq versions, ce qui avait retardé d’une année l’instauration du Code de déontologie policière. Ceci étant, il ne fait pas de doute, à la lumière des expériences passées, que le Comité de déontologie fait preuve d’une grande faiblesse dans une bonne partie des décisions qu’il a prises contre les quelques policiers qui ont fait l’objet d’enquêtes et qui n’ont été condamnés qu’en de rare occasions.

			Quelques exemples

			•	Un policier d’une petite ville du Québec a «appliqué malheureusement la loi du plus fort au détriment de l’exercice d’un bon jugement à l’égard de la situation [et] commis un abus d’autorité dans son action», selon la décision du Comité. Il est tenu responsable par le Comité de déontologie du dérapage de la situation, alors qu’il a arrêté, menotté et détenu dans son autopatrouille une mère de famille, dont il a jeté au sol les effets personnels. Pour avoir dérogé à l’article 6 et à l’article 5 du Code de déontologie, il écopera d’une suspension de six jours sans rémunération. 

			•	Un policier de la Sûreté du Québec arrête arbitrairement et avec force un homme de 85 ans. Il le traîne au sol sur plusieurs mètres en faisant preuve «de manque flagrant de jugement et d’incompétence grossière [dans sa] conduite qui constituait elle-même un risque pour la santé de M.…» De plus, il se montre arrogant et agressif envers une jeune femme qui s’inquiète de l’état de santé du vieil homme. Pour avoir dérogé aux articles 5, 7 et 10 du Code de déontologie, il recevra une sanction de 17 jours de suspension sans solde.

			•	Trois policiers de la Sûreté du Québec, qui se sont infiltrés parmi des manifestants, ont été jugés pour avoir été agressifs et irrespectueux et pour avoir utilisé un langage obscène. L’un des trois policiers sera reconnu responsable de deux dérogations à l’article 5 du Code de déontologie et recevra une réprimande et un avertissement.

			•	Un policier du SPVM asperge sans motif un homme au visage avec une bombe lacrymogène et il reconnaît les faits. Pour avoir dérogé à l’article 11 du Code de déontologie, il recevra une suspension de trois jours ouvrables sans solde. 

			•	Deux policiers de la ville de Québec arrêtent un homme puis le frappent à coups de genou. Ils mentent pour couvrir leur faute, violant ainsi à deux reprises l’article 7 du Code de déontologie. Ils recevront tous deux une suspension de trois jours sans solde. 

			On pourrait continuer longtemps l’énumération des cas où des policiers sont cités à comparaître devant le Comité de déontologie et qui se concluent par quelques jours de suspension sans solde seulement. D’ailleurs, 80% des sanctions imposées par le Comité de déontologie ne consistent qu’en quelques jours de suspension. Fait intéressant, ni l’avertissement, ni le blâme, ni la réprimande (15% des sanctions) n’entraînent la moindre conséquence pour le policier. Mieux, dans un délai de deux à trois ans, le policier peut demander «une excuse» qui viendra faire disparaître la vilaine tache à son dossier. Dans d’autres pays, le poids de la sanction réside justement dans le fait que celle-ci vient lourdement entacher la carrière du policier, ce qui n’est guère le cas au Québec. Le registre des sanctions au Québec est malheureusement bien mal adapté à la gravité de certains faits commis par des policiers, pour qui deux jours de suspension correspondent au montant d’une bonne contravention avec deux jours de congé à la maison. Il est donc indispensable que des repères et des balises très fortes soient installés autour des policiers pour les empêcher de glisser du mauvais côté de la pente, et, le cas échéant, les sanctionner pour qu’eux-mêmes et leurs confrères se souviennent que nul n’échappe à la loi.

		

	
		
			 

			 

			 

			Conclusion: réformer pour mieux protéger… et servir

			Il y a un énorme travail à faire pour que la fonction policière soit mieux balisée au Québec, pour que les policiers soient mieux formés et mieux encadrés. Les comportements des policiers sur le terrain et leur utilisation des armes à feu pourraient être assez rapidement corrigés par l’entremise des collèges d’enseignement et de l’École nationale de police du Québec, et, pour cela, un programme de formation uniforme pour tous les collèges ne serait pas inutile. L’enseignement dispensé à l’ENPQ, qui constitue la base du travail de terrain, devrait absolument être d’une durée plus importante et certaines matières comme la déontologie, enseignées plus en profondeur qu’elles ne le sont actuellement. Les recrues sont jeunes, il faut impérativement que leurs fondements moraux soient renforcés par un corpus déontologique puissant qui ne doit pas consister dans le saupoudrage de quelques heures d’enseignement. 

			Mieux acquises, les techniques physiques d’intervention conduiraient moins souvent à un usage exagéré de la force. La formation continue, qu’il faudrait prioriser, devrait bénéficier de beaucoup plus de moyens. Il serait également avisé de porter une attention particulière au recrutement des jeunes policiers. Le modèle américain, qui propose une progression linéaire de la base vers le sommet, est différent de ce qui se pratique de plus en plus souvent ailleurs. Dans de nombreux systèmes policiers, il existe un recrutement transversal vers l’extérieur à différents niveaux de la pyramide hiérarchique. Ainsi, quand les cadres proviennent de différents horizons, on évite une certaine consanguinité idéologique qui peut rapidement devenir malsaine et enfermer les corps policiers dans des modes de pensée stériles. 

			Une véritable réflexion devrait être engagée sur l’emploi de la force face à un individu plus ou moins agressif. Il faut fournir aux policiers les moyens techniques et pratiques ainsi que la formation nécessaire pour qu’ils puissent mieux garantir la sécurité de la population lors d’interventions délicates. Les cours que l’on dispense actuellement sur l’usage de l’arme à feu ne sont pas étrangers aux problèmes rencontrés sur le terrain. Si l’on n’y remédie pas rapidement, d’autres incidents pourront survenir. La solution consisterait à renforcer la notion de proportionnalité entre les moyens employés pour se défendre et ceux de l’attaquant, comme c’est le cas dans de nombreux pays. La justice a son rôle, important, à jouer, elle doit demeurer une épée de Damoclès, comme pour tout autre citoyen d’ailleurs. Je me demande encore comment un homme peut à la fois recevoir une balle dans le dos et représenter un danger quelconque pour le tireur… 

			L’usage du Taser devrait être généralisé et chaque policier devrait recevoir une formation adéquate, en tenant compte du fait qu’il s’agit d’une arme de défense et non de contrôle des interventions. Les Taser peuvent d’ailleurs être équipés d’une minicaméra qui peut constituer un élément important dans la preuve liée à son utilisation. Contrairement aux caméras dont on veut équiper les patrouilles policières, les caméras que l’on peut installer sur les Taser se déclenchent automatiquement au déverrouillage de l’arme. 

			La police québécoise semble subir l’influence néfaste des méthodes policières américaines, malgré le fait que les réalités rencontrées par les policiers de ce pays sont très différentes. Rappelons que les interventions policières aux États-Unis, avec un grand nombre de citoyens tués alors qu’ils n’étaient pas armés, sont loin de représenter un modèle pour tous. La société québécoise n’est pas un copier-coller de la société étasunienne. Les policiers n’y courent pas les mêmes risques. Alors, pourquoi copier leurs méthodes? Si nous voulons des corps policiers réellement intégrés à la société, il faut absolument que ceux-ci comptent dans leurs rangs beaucoup plus de policiers issus des minorités ethniques et autochtones. On revient ici encore une fois à la nécessaire ouverture des structures policières vers l’extérieur, notamment à la question du recrutement ouvert aux différentes sphères de la société québécoise. C’est, bien entendu, une petite révolution à laquelle il faudrait se livrer pour y parvenir en remettant en cause le système pyramidal de l’organisation policière actuelle. 

			L’enquête par un service de police sur un autre est une faillite complète. Il est grand temps de passer à un tout autre système, qui soit plus transparent et efficace tout en demeurant respectueux des droits des policiers. Le projet de loi 12, qui prévoit la création d’un bureau d’enquête indépendant, a été adopté par l’Assemblée nationale en mai dernier. Cependant, les conditions de saisine du bureau d’enquêtes, qui devient un service de police à part entière, restent trop vagues. L’emploi du Taser, qui aurait pu être considéré comme une arme, ne figure pas dans ce texte et ne déclenchera pas systématiquement une enquête quand il conduira à des blessures ou à la mort d’un citoyen. La répartition du personnel, entre civils et policiers, n’est pas précisée par le texte et il semble déjà acquis que, par manque de ressources, le bureau fera appel aux personnels des services de police locaux, ce qui affaiblira indiscutablement la nature indépendante des enquêtes. Enfin, le bureau restera concentré sur les enquêtes criminelles liées aux blessures graves ou à la mort de citoyens, laissant encore entre les mains des services toutes les autres enquêtes pouvant viser des policiers. 

			Bien que partant d’une bonne intention, la loi 12 me paraît insuffisante face à l’ampleur des doutes soulevés par les pratiques actuelles. La recherche de transparence, d’éthique et d’imputabilité doit aller beaucoup plus loin et s’insérer dans une perspective plus globale. Désormais, il faut non seulement regagner la confiance d’une partie des citoyens, mais aussi mettre en place un système qui ne puisse plus reproduire les erreurs du passé.

			En conservant l’idée d’un bureau des enquêtes indépendantes, il faut aller bien au-delà d’une réformette… Placé sous l’autorité directe du ministre de la Sécurité publique ou, mieux, du ministre de la Justice, un bureau des enquêtes spéciales devrait regrouper, sous deux pôles, criminel et déontologique, l’ensemble des procédures qui seraient menées pour juger l’action des policiers au Québec. Le Commissaire à la déontologie et ses enquêteurs seraient ainsi rattachés à ce bureau, sous l’autorité du directeur, lui-même placé sous l’autorité du ministre. Le Commissaire doit avoir le pouvoir d’obliger les policiers à comparaître lors de son enquête, car il est aberrant que ce ne soit pas le cas actuellement. Tout comme cela se pratique aujourd’hui, les dossiers seraient acheminés par le Commissaire au Comité de déontologie. Il faudrait veiller, bien entendu, à modifier le système en place afin que le plaignant ait le choix du type de procédure à suivre et ne se fasse pas imposer une conciliation s’il ne le désire pas. Les services de police conserveraient la gestion des mesures et des enquêtes disciplinaires, c’est-à-dire relatives au commandement et à l’observation des règles quotidiennes de gestion des services. Tous les autres faits, déontologiques ou criminels, commis par des policiers, en devoir ou non, tomberaient alors sous la compétence du bureau des enquêtes spéciales, qui serait ainsi à même de centraliser toutes les plaintes des citoyens concernant des policiers soupçonnés d’actions criminelles ou de manquements déontologiques et de mener à bien les enquêtes. Avec du personnel suffisant, cette structure pourrait fonctionner rondement et n’aurait nullement besoin de faire appel aux services de police «classiques». Qu’il y ait ou non d’anciens policiers enquêtant sur d’autres policiers aurait moins d’importance, puisque l’indépendance du bureau serait mieux garantie. Cependant, avec ce que nous venons de voir, il serait préférable de limiter le nombre de ces policiers et de faire en sorte que le bureau des enquêtes spéciales reste sous le contrôle et la direction de personnel non policier. Il est primordial de s’assurer que ce service œuvrera dans une indépendance totale et avec tous les moyens nécessaires à l’accomplissement de sa mission. Dans cette optique, la présence dans cette structure d’anciens policiers qui s’engageraient à ne jamais revenir dans les rangs des corps de police conventionnels ne me semble plus poser de gros problèmes de fond, surtout si un personnel civil plus important œuvre à leurs côtés. Les anciens policiers, recrutés en fonction de leurs dossiers administratifs impeccables, seraient, au moins dans un premier temps, utiles dans la transmission du savoir et de l’expertise d’enquête à leurs nouveaux collègues issus du milieu civil. Bien entendu, l’ensemble du personnel de ces unités devra pouvoir accéder à la formation prodiguée à travers les différentes structures d’enseignement des techniques policières du Québec. La création de ce bureau, avec une indépendance garantie et un personnel suffisant, permettrait de jeter des passerelles internes entre les deux pôles d’enquête (déontologique et criminel), en croisant les compétences des uns et des autres et en créant une synergie positive pour la mission d’un tel service. La communication aux citoyens des résultats des enquêtes du bureau, par le chef du bureau ou le ministre concerné, serait un bon moyen de démontrer la volonté claire d’une action franche et décidée. 

			La jeunesse, qui s’est retrouvée face aux forces de l’ordre comme jamais auparavant lors du printemps 2012, porte un regard très critique sur la police. Plusieurs citoyens avertis, juristes et associations soulignent les nombreux errements du système policier québécois. Ce n’est pas à une révolution, mais, à tout le moins, à un profond changement d’orientation que l’on doit se livrer si l’on veut redresser la barre et éviter la répétition incessante des erreurs du passé. Les policiers, qui, dans la grande majorité, exercent leur métier avec courage et probité, méritent eux aussi ces changements salutaires. Il n’est pas trop tard pour prendre la question à bras-le-corps. Malgré les oppositions qui ne manqueront pas de surgir, il faut éviter une fracture complète entre les citoyens et leur police et préserver le bien le plus précieux des policiers, celui sur lequel ils fondent toute la légitimité de leurs actions: la confiance des citoyens.
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			18.	Site du SPVM, consulté le 27 mai 2013: www.spvm.qc.ca/fr/documentation/3_1_1_actualites.asp?noAct=481

			19.	Poursuite contre Marcela Astudillo et al. le 28 septembre 2005. 

			20.	Reportage de TVA Nouvelles du 21 mai 2012: www.tvanouvelles.ca/lcn/infos/regional/montreal/archives/2012/05/20120521-125214.html

			21.	Les Compagnies républicaines de sécurité (CRS) ont été créées en 1944 par le général de Gaulle. Ce corps de 10 000 policiers actifs sur la voie publique est reconnu dans le monde entier pour son expertise en gestion des foules et en maintien de l’ordre.

			22.	Un peloton est une petite unité fonctionnelle composée de 20 à 30 hommes. 

			23.	Le menottage est l’acte de passer les menottes ou par extension d’entraver les mains.

			24.	Le brigadier de police à l’origine du coup de feu (qu’il prétendra être accidentel) sera mis en examen pour homicide puis condamné à trois ans de prison avec sursis en 2001 et à l’interdiction d’exercer le métier de policier. 

			25.	www.lapresse.ca/actualites/national/201209/26/01-4577907-le-suspect-numero-un-dans-lemeute-de-la-coupe-stanley-a-vancouver-est-arrete.php

			26.	Une souricière est une méthode qui consiste à encercler une foule d’individus ou de manifestants pour procéder à leurs arrestation et verbalisation avant de les relâcher. 

			27.	TVA Nouvelles: http://tvanouvelles.ca/lcn/infos/faitsdivers/archives/2013/03/20130315-163128.html

			28.	Je n’aborde pas la question de la validité juridique de cet aspect du règlement P-6 ni celle des arrestations de masse, de nombreux juristes ou associations l’ayant fait avant moi. 

			29.	www.spvm.qc.ca/fr/documentation/3_1_1_actualites.asp?noAct=490

			30.	www.barreau.qc.ca/pdf/medias/positions/2012/20120516-masques.pdf

			31.	www.voir.ca/veronique-robert/2013/04/23/p-6-ou-comment-se-debarrasser-de-la-mens-rea/

			32.	Robert Poëti a été policier à la SQ durant 28 ans avant de devenir en septembre 2012 député de la circonscription de Marguerite-Bourgeoys et porte-parole de l’opposition officielle en matière de sécurité publique.

			33.	Émission Dutrizac: www.985fm.ca/audioplayer.php?mp3=128733

			34.	La Presse, 28 mars 2013: www.lapresse.ca/actualites/montreal/201303/28/01-4635820-manifestation-vendredi-la-police-demande-un-vrai-itineraire.php

			35.	Dossier du SPVM 13-0730.

			36.	TVA Nouvelles, le 7 mars 2012: www.tvanouvelles.ca/lcn/infos/regional/montreal/archives/2012/03/20120307-102435.html

			37.	Service de police de la Ville de Québec.

			38.	Pour un avis convergent sur la question: www.ledevoir.com/politique/montreal/374806/en-france-il-n-y-a-pas-de-souricieres-et-d-arrestations-de-masse

			39.	Loi régissant en France le droit de manifester.

			40.	Émission Puisqu’il faut se lever, 6 mars 2013: www.985fm.ca/audioplayer.php?mp3=166851

			41.	www.youtube.com/watch?v=y8lB9ThlZLg et www.vimeo.com/61177765

			42.	www.ladepeche.fr/article/2012/06/02/1367568-un-crs-de-la-24-sanctionne.html

			43.	Code utilisé dans les échanges radio entre policiers pour désigner un commandant de police.

			44.	Technique qui consiste à placer un cordon de policiers le long des commerces pour empêcher que certains manifestants puissent s’en prendre à ceux-ci. 

			45.	Pour en savoir plus sur cette affaire: www.fr.wikipedia.org/wiki/Affaire_Malik_Oussekine.

			46.	Vidéos de Victoriaville: www.youtube.com/watch?v=A_6QnK1w1i4 et www.youtube.com/watch?v=rBeYRoe046w 

			47.	De la Sûreté du Québec.

			48.	Voir l’intervention d’un véhicule de police sur la vidéo: www.youtube.com/watch?v=VcWHy8S4MmU&list=PLB2B88502F2ADF3BB&index=5

			49.	Il est fait ici référence aux images qui montrent un véhicule fonçant dans la foule afin de «secourir» un policier pris à partie par les manifestants et qui se trouve alors en très mauvaise posture.

			50.	À ne pas confondre avec le nombre total de plaintes déposées. 

			51.	La période retenue s’étend du 1er avril 2012 au 31 mars 2013.

			52.	Deux vidéos sur YouTube qui ne laissent aucune place au doute: www.youtube.com/watch?feature=player_embedded&v=ZkEuOdPAMFE#!et www.youtube.com/watch?v=xy-sO-DjTdY&feature=player_embedded

			53.	www.lapresse.ca/debats/chroniques/michele-ouimet/201205/30/01-4529998-bourres-de-prejuges-les-policiers.php

			54.	www.publications.univ-tlse1.fr/703/1/ThFMasclanis.pdf

			55.	Champ Pénal est une revue française numérique qui regroupe des articles de criminologie. Les personnes nommées dans la citation sont des criminologues. 

			56.	www.champpenal.revues.org/7982#tocto2n5

			57. Référence: 03-0732, réponse le 13 mai 2013. 

			58.	www.lapresse.ca/actualites/dossiers/conflit-etudiant/201306/04/01-4657804-printemps-erable-382-arrestations-1711-interpellations.php

			59.	www.ledevoir.com/societe/actualites-en-societe/377934/a-quand-une-veritable-commission-d-enquete-independante-sur-la-police

			60.	La vidéo de l’intervention de François Limoges: www.youtube.com/watch?v=hj-wdGO0fjY

			61.	Une note du directeur général de la police nationale précise que l’utilisation des menottes relève de la responsabilité du fonctionnaire, ce pouvoir devant être utilisé avec discernement. 

			 

			La police au quotidien ou le prix de la sécurité

			1.	On ne parle pas ici de l’usage de la force durant les manifestations (maintien de l’ordre), mais durant les missions quotidiennes de police comme les appels 911, les contrôles routiers, les interventions sur la voie publique… 

			2.	www.radio-canada.ca/regions/Montreal/2013/04/22/006-affaire-freddy-villanueva-cour-superieure-jugement-montreal-policiers.shtml

			3.	Ainsi que 168 612 appels «non urgents». 

			4.	Par Isabelle Hachey et Hugo Meunier: www.lapresse.ca/actualites/justice-et-affaires-criminelles/201112/01/01-4473742-evenements-impliquant-des-policiers-339-enquetes-3-accusations.php

			5.	www.lacrap.org/policiers-au-dessus-de-la-transparence

			6.	www.cobp.resist.ca/documentation/affiche-des-personnes-tu-es-par-le-spvm

			7.	Selon des recherches personnelles qui ne sont pas basées sur des statistiques, celles-ci n’étant pas disponibles. 

			8.	Selon les pays, on parlera de meurtre ou d’homicide. Les statistiques tiennent compte de cette différence sémantique. 

			9.	Statistique des meurtres ou homicides pour 100 000 habitants en 2009: www.planetoscope.com/mortalite/1200-nombre-de-meurtres-homicides-commis-dans-le-monde.html

			10.	Pour que la période corresponde aux années de référence concernant les policiers tués, l’année 1999 est exclue du calcul. www.securitepublique.gouv.qc.ca/police/police-quebec/encadrement-police/enquete-independante.html

			11.	La notion de blessure grave n’étant pas clairement encadrée, son appréciation a pu varier en fonction des situations rencontrées ou des administrations en place.

			12.	La statistique des décès ou blessures par balle dans le cadre d’une intervention policière a été préférée à celle des seuls décès de civils consécutifs à un tir, car cette dernière statistique est sujette au facteur chance des conséquences du tir, ce qui modifie le résultat compilé. 

			13.	Compte tenu de la quasi-impossibilité d’accéder en France à une telle statistique, les recherches ont été menées en consultant les archives de presse et les principaux sites internet qui compilent eux-mêmes ces informations. 

			14.	Source: rapports d’activité du SPVM 2011 et 2012. 

			15.	En France, l’inspecteur de police dirigeait des enquêtes judiciaires et travaillait aussi sur le terrain pour les surveillances, filatures ou arrestations.  

			16.	Le rapport du coroner n’étant pas terminé, le récit de cette affaire est fait ici sur la base des déclarations tenues au cours de l’enquête publique, des rapports des deux policiers concernés et les documents présentés au cours de l’enquête publique.

			17.	Action qui consiste à armer le chien du pistolet, mettant ainsi le système en «simple action», ce qui a pour effet de permettre le déclenchement du tir par une pression légère sur la détente. Le déclenchement du tir dit «en double action», impossible à réaliser dans cette position, demande en revanche une pression très importante sur la queue de détente, action qui ne peut en aucun cas être réalisée par inadvertance. 

			18.	www.cmaisonneuve.qc.ca/programmes-et-formations-cegep-montreal/programmes-techniques/formation-technique-policiere-dec

			19.	http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2013C6F.PDF  

			20.	La cour d’assises est un tribunal français qui juge les infractions les plus graves, comme le crime ou le terrorisme. Les peines encourues y sont de 10 ans à la perpétuité. 

			21.	www.lapresse.ca/le-soleil/actualites/justice-et-faits-divers/201309/09/01-4687695-la-cour-dappel-accepte-dentendre-la-preuve-de-colosse-plamondon.php

			22.	Source: Bureau du coroner.

			23.	Statistique transmise par le bureau du Commissaire à la déontologie, en septembre 2013. 

			24.	www.cairn.info/revue-deviance-et-societe-2011-3.htm
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Dans la foulée des événements du
printemps 2012, des voix se sont élevées pour
dénoncer la brutalité policiére et lincohérence |
des méthodes d'intervention lors des
manifestations étudiantes. Les agissements
des forces de L'ordre au Québec ont soulevé
pour plusieurs un sérieux doute sur le
fonctionnement de Uinstitution policiére, dont Y
la mission premiére est de protéger le citoyen. g

Or, au cours des dix derniéres années, plus
de 300 personnes ont été tuées ou blessées
lors d'interventions policiéres. De nombreux
observateurs ont sonné lalarme et dénoncé
lusage d'une force abusive dans une grande
partie des cas. La mort de Fredy Villanueva,
de Mario Hamel et de Patrick Limoges, abattus
par des policiers, aurait-elle pu étre évitée ?

Cet ouvrage est le fruit d'une année
d'enquéte menée par l'auteur, qui s'est livré
a des recherches approfondies, mais aussi a
des discussions - officielles ou officieuses -
avec des policiers actifs ou retraités, des
procureurs, des avocats, des sociologues, des
journalistes, des manifestants, des plaignants
et la plupart des institutions en lien avec les
affaires policiéres.

Au final, Uauteur veut lancer un débat sur
la formation, U'encadrement et les méthodes
d'interventions des agents de police au Québec.

Ancien  officier de police, consultant péur_un
syndicat de policiers puis expert détaché au gou-
vernement francais, Stéphane Berthomet vit &
Montréal depuis 5 ans. Il est Uauteur de plusieurs:
ouvrages et articles, et intervient dans les médias
québécojs en tant que spécialiste des questions
policiéres. Il est aussi éditeur.
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